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L’émotion, une dangereuse séductrice

L’ émotion est mauvaise conseillère. On l’a vu à l’occasion des dernières élections fran-çaises et de l’assassinat de Pim Fortuyns en Hollande. Chaque fois la charge émo-
tionnelle a affolé toute une nation. Déconcertée, la France s’en est trouvée acculée à un choix
sans promesses d’avenir. Quant au leader extrémiste hollandais, il est devenu, par la grâce
d’un tueur, le héros pleuré de tout un pays. En France, comme en Hollande, l’émotion du
moment l’a emporté sur la raison, hypothéquant le futur. 

Ciar l’émotion ne sait prévoir. Flamme subite et éphémère, elle se consume dans l’immé-diat, toute absorbée par l’excitation du moment présent. Prisonnière de sa spontanéité,
elle est impatiente, incapable de travailler à long ou moyen terme. Pour elle, tout se joue dans
le court terme, ou même en temps réel, dans l’effervescence des sentiments. Du moment que
le sentiment est la norme, elle est entièrement tournée vers elle-même, enfermée dans sa
subjectivité, sans ouverture sur l’universel. Dès lors, le débat est superflu, la discussion
oiseuse et les arguments de raison sans prise.1

Liorsque le sentiment prend la place de la raison, l’émotion occupe celle de la vérité. Ellese nourrit essentiellement de témoignages ou de sondages. Dans le domaine social, le
récit des malheureux et les images émouvantes des reporters passionnent plus que la réflexion
sur les causes de leurs malheurs. Or il ne suffit pas de s’apitoyer sur les populations qui meu-
rent de faim. Si les bons sentiments inspirent de généreuses déclarations d’intention, ils n’ont
malheureusement pas prise sur les causes du fléau. Ils ne parviennent pas à mettre en place
les structures politiques et juridiques qui inscrivent l’ébranlement affectif dans la durée. Roberto
Papini le rappelle à propos de la faim dans le monde (voir pp. 21-25). 

Ein politique les sondages érigent le nombre en critère de vérité. Exit l’affrontement des idéesau bénéfice d’une comédie destinée à émouvoir pour recruter. Des slogans sont lancés, qui
touchent justes du moment qu’ils expriment ce que les auditeurs ressentent. Malheur à qui ose
exprimer une opinion contraire ! En pédagogie la priorité accordée à l’émotion prépare des len-
demains qui déchantent : la satisfaction des besoins immédiats de l’enfant roi prépare d’exigeants
petits consommateurs égocentriques.2

Piour les médias, l’émotion est la clef de leur audience, une source appréciable de revenus.Un malheur, un scandale, une catastrophe, un récit de vie émeuvent et se vendent plus
facilement qu’une réflexion sur les structures qui les rendent possible.3 De tout temps l’émotion
a emprunté le chemin des images et des mots. La photo d’un pape fatigué ou celle d’un ventre
affamé infléchissent l’opinion publique au gré des intentions rédactionnelles. Pour les mots,
chaque génération forge son vocabulaire pour dire ses émotions : les dictatures imposent leur
propre langue,4 les révolutions ont leur jargon et les Eglises leur langue de bois. Parce que les
mots lourds d’une charge affective structurent l’esprit, certains sont prescrits et d’autres pros-
crits. Récemment, les journalistes du département en langue arabe de Radio Israël ont reçu l’in-
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terdiction de parler de «victimes» lorsqu’ils évoquent les civils palestiniens tués durant l’Intifada.
Qu’ils se contentent de dire les «morts». Depuis les événements du 11 septem bre, l’usage abu-
sif du terme «terroriste» justifie les grandes manœuvres géopolitiques des Etats -Unis, comme
celui de «révolutionnaire» a permis aux régimes de droite, en Amérique latine et ailleurs, de
liquider impunément leurs opposants.

Sii les émotions sont de mauvaises conseillères, elles peuvent être de merveilleux indi-cateurs. Conscient de leur ambivalence, mais reconnaissant leur importance, Ignace de
Loyola a proposé des règles pour les tester et toute une série de critères permettant de les
utiliser à bon escient.5 C’est à travers ses émotions et tout ce qu’elles mettent en route,
qu’une personne est capable de découvrir ce qui est fécond ou nuisible pour elle.

Pirise en elle-même, isolée de tout contexte, une émotion est ambivalente. Sous desdehors de générosité, de courage, de force ou de compassion, elle peut fort bien rece-
ler de mauvais pièges, tant il est vrai que le repli sur soi, le goût du pouvoir, l’égoïsme ou
l’avarice excellent à se parer des attributs de la vertu. Les régimes totalitaires font appel aux
sentiments patriotiques, comme l’autoritarisme religieux exalte les mérites de l’obéissance et
de l’humilité ! Pour évaluer une émotion, Ignace de Loyola propose de la resituer dans une
dynamique plus vaste, de la saisir dans un mouvement d’ensemble. Une émotion est toujours
un ébranlement affectif qui met en marche. Elle oriente le regard, enflamme l’amour, suscite
un désir ; en un mot, elle mobilise tout l’être en le faisant vibrer pour une cause. Il convient
donc de l’inscrire dans un projet précis dont les tenants et les aboutissants permettront d’en
mieux saisir la nature. D’où vient-elle ? Comment expliquer son surgissement et sa violence ?
Vers quel aboutissement conduit-elle ? On juge un arbre à ses fruits. L’ouverture, la capacité
relationnelle, le respect de l’autre, la croissance dans l’amour et la liberté, la paix et la joie
profonde sont, pour Ignace, des signes positifs. Ces émotions sont constructives pour les per-
sonnes et les communautés ; elles indiquent un chemin de Dieu diront ceux qui ont la foi. Par
contre, le repli narcissique qui engendre à plus ou moins long terme l’intolérance, la dureté,
l’agitation qui trouble la paix, le manque d’amour et de liberté, l’angoisse et l’absence de
perspectives pour l’avenir sont suspectes, en dépit de la généreuse exaltation du moment.

Lia vague émotionnelle qui submerge le domaine politique, social, pédagogique ou religieuxsubstitue à la réalité un fantôme, celui de notre propre monde subjectif qui fait diversion, le
temps… d’une émotion. Nombreux sont ceux qui se laissent abuser. Mais on ne bâtit pas l’avenir
sur des fantômes : tôt ou tard la réalité se rappelle à notre bon souvenir. Et le réveil est amer.

Pierre Emonet

1 Cf. Jean Romain, La dérive émotionnelle, Essai sur une époque en désarroi, L’Age d’Homme,
Lausanne 1998.
2 Cf. Claude Piron, Le drame de l’enfant soleil, in choisir, n° 507, mars 2002, p. 21 ss.
3 Relire à ce propos les réflexions de Patricia Briel in choisir, n° 500, juillet-août 2001, p. 21.
4 Cf. Victor Klemperer, LTI La langue du IIIe Reich, Albin Michel, Paris 1996.
5 Ignace de Loyola, Règles pour sentir et reconnaître en quelque manière les diverses motions qui se
produisent dans l’âme, les bonnes pour les recevoir et les mauvaises pour les rejeter, in Exercices spi-
rituels nn° 313-336.
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Les choix du célibat ne sont pas tous
psychologiquement sains, a estimé le

psy chologue jésuite Carlos Morano, lors d’un
cours organisé début mai par la Conférence
des religieux espagnols. Pour lui, la clé d’une
vie célibataire affectivement pleine, mûre et
heureuse réside dans la capacité de l’être
hu  main à transcender ses déterminismes bio -
logiques et à se transformer ainsi en un véri-
table «être cultuel». A ne pas confondre avec
le refoulement des désirs pulsionnels.
«Nom breux sont les discours qui, malgré un
langage extrêmement spirituel sur la virgi-
nité con sacrée et sur le célibat, laissent en -
trevoir un fond morbide, obscur, qui fait pen-

ser d’avan  tage à une sexualité niée et non
au then tiquement sublimée.» 
La solution, selon le conférencier, consiste à
redécouvrir le côté positif de la passion, com -
me besoin de relation : «Face à tant de vies
célibataires qui se terminent par une sorte
d’anesthésie affective, d’insensibilité vis-à-vis
des réalités humaines, (…) nous devons re -
vendiquer la légitimité du terme passion. Pour
mettre en évidence que le célibat est une
renonciation à un type de passion en vue de
la transformer en une autre passion, qui nous
pousse à chercher dans les êtres humains
concrets le moyen de réaliser l’humanité
pleine que Dieu veut pour tous.»

Célibat des religieux

Info

Un Institut européen en sciences des
religions va prochainement voir le jour

en France, afin de favoriser l’enseignement
du religieux à l’école. La décision a été prise
sur la base d’un rapport rédigé par l’intellec-
tuel et écrivain Régis Debray, qui souligne la
nécessité d’un apprentissage de la culture
religieuse par l’éducation nationale : «La re -
légation du religieux hors des enceintes de la

transmission rationnelle et publiquement
contrôlée des connaissances favorise la pa -
thologie du terrain au lieu de l’assainir.»
Outre cet effet d’«assainissement», Régis De -
 bray pense qu’un tel enseignement s’inscri-
rait dans la lutte contre l’inculture du monde
moderne, l’intégrisme et le fanatisme, et fa -
vo riserait la cohésion de la société française
qui vit à l’heure du pluralisme religieux.

Culture religieuse

Info

Le patriarche œcuménique Bartholo -
mée Ier recevra le 10 juin le Prix 2002

de la Fondation norvégienne Sophie. Ce
prix récompense chaque année une organi-
sation ou une personne ayant œuvré pour
la défense de l’environnement ou pour le
développement. Le patriarche orthodoxe l’a
reçu pour «les efforts qu’il a déployés pour
lier la foi et l’environnement» et pour «sa

ges tion œcuménique spirituelle et pratique
de la protection et de la guérison de la
terre». Bartholomée Ier a à plusieurs re pri -
ses critiqué les gouvernements qui n’hono-
rent pas leurs engagements vis-à-vis de
l’environnement devant le Parlement euro -
péen, l’UNESCO et le Forum de Davos,
liant les questions d’environnement et de
mon dialisation.

«Le patriarche vert»

Info



choisir juin 2002 7

Actuel

La Commission sur les libertés reli-
gieuses dans le monde, du gouverne-

ment des Etats-Unis, a critiqué l’Arabie Sa -
oudite pour son intolérance, qualifiant la
s  i  tu    ation dans le pays de «particulièrement
pré  occupante». Elle va jusqu’à évoquer
d’éven  tuelles sanctions contre ce pays, à
l’instar de ce que le département d’Etat a
accepté concernant la Chine, l’Iran, l’Irak, la
Corée du Nord, le Soudan et la Birmanie.
Si l’intolérance du régime saoudien n’est
pas une nouveauté, par contre, la prise en
compte des violations de ce régime par la

Com mis sion américaine, elle l’est. Un rap-
port qui tom be au mauvais moment pour le
Département d’Etat qui recherche l’appui
de l’Arabie Saoudite vis-à-vis de sa poli-
tique au Moyen-Orient.
A noter que si le Council of American-Isla -
mic Relations, une organisation musulmane
œu vrant auprès du Congrès, a publié un
rap port mentionnant 1125 incidents anti-
musulmans en 2002 sur le sol américain, la
Com  mission sur les libertés religieuses
dans le monde a, de son côté, fait l’impasse
sur ces événements.

Intolérance religieuse

Info

Première européenne : la Bourse de
Londres a lancé début avril le négoce

des droits de polluer. Un guichet a été ouvert
aux entreprises désireuses d’échanger leur
quota d’émissions de gaz à effet de serre.
Trente-quatre sociétés se sont lancées sur le

marché dès la première semaine. La Bourse
londonienne compte bien, d’ici la fin de l’an-
née, voir ce chiffre monter à 6000. Ce
négoce particulier est appelé à se développer
lorsque le protocole de Kyoto entrera en
vigueur en 2008.

Permis de polluer

Info

Sur la base de révélations du Beo -
bachter sur Internet (mi-mai), des spé-

cialistes de Greenpeace ont visité, dans un
quartier d’habitation de la Bienne d’Expo.02,
un site contaminé «à faire se dresser les che-
veux sur la tête» (Greenpeace dixit). Il s’agit du
terrain de l’entreprise de galvanisation Jean
Jungen SA, en faillite et fermée depuis 1996.
La description qu’ils en font est inquiétante :
«…une odeur chimique imprègne l’air. La cave
est partiellement inondée et un grand réservoir
y flotte. Il y a d’autres réservoirs con tenant
d’épais dépôts. Il y a là de la soude caustique
(soluble dans l’eau), du chlorure de zinc (nocif
pour le système nerveux central), du bifluorure

d’ammonium (nocif pour les voies respira-
toires) et un réservoir à moitié rouillé portant
l’inscription “cyanure de potassium” (très dan-
gereux : en contact avec l’humidité, il y a for-
mation de gaz d’acide cyanhydrique, qui peut
être mor tel en petites quan tités).» Or il semble
que ce site soit régulièrement visité par des
jeunes, comme en témoigne les graffitis et les
bouteilles d’alcopops vides trouvées sur place.
En outre, il existe un réel risque de pollution du
sol et des eaux. Aussi Greenpeace exige-t-elle
que la com mune de Bienne et le canton de
Berne pren nent des mesures immédiates de
sécurisation et d’assainissement de cet ancien
site industriel.

Site contaminé à Bienne

Info



Il n’est pas bon d’être syndiqué en
Colombie. Selon l’agence APIC, 4000

syndicalistes y ont été massacrés ces quin -
ze dernières années par les forces dites de
sécu rité ou les paramilitaires. César Carillo,
mem bre du syndicat des travailleurs de l’in-
dustrie du pétrole, affirme que les multina-
tionales du pétrole financent des groupes
paramilitaires afin d’exploiter les sols en
toute tranquillité, «quitte à assassiner ou à
faire déplacer les populations autochtones».
De leur côté, des familles de syndicalistes

colom biens assassinés ont engagé des pour-
suites judiciaires contre la société Coca Cola
aux Etats-Unis, pour complicité avec des
groupes paramilitaires et assassinats de neuf
syndicalistes depuis 1993. Coca Cola nie
toute at teinte de sa part aux droits de
l’homme. Pourtant, selon Amnesty Interna -
tional, la compagnie aurait usé des mêmes
procédés au Guatemala dans les années 80 ;
en outre, elle est accusée aux Philippines de
violations des droits du travail et, au Pakistan,
d’employer des enfants dans ses usines.

Syndicalistes colombiens

Info
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A l’occasion de la Journée internatio-
nale de l’objection de conscience, le

15 mai, Amnesty International (AI) a adres -
sé un appel au gouvernement israélien. Elle
lui demande de libérer les appelés qui ont
refusé de servir au sein de l’armée israé-

lienne pour des motifs de conscience. De -
puis le début de l’Intifada, au moins 114
objec teurs ont été incarcérés, dont 20 le
sont en ce moment. AI demande à Israël de
respecter le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques.

Objection de conscience

Info

L’exploitation du pétrole au Soudan
continue à soulever des oppositions. En

début d’année, le président de la Conférence
épiscopale du Kenya, Mgr Njue, avait dénoncé
l’importation par le Kenya de pétrole souda-
nais, arguant que la vente de cette matière pre-
mière finançait la guerre menée par le régime
de Khartoum contre sa population du Sud.
Ce 8 avril, ce sont les évêques canadiens qui
ont, à leur tour, dénoncé une entreprise pétro-
lière canadienne active au Soudan, Talisman
Energy. Dans une lettre adressée au ministre
des Affaires étrangères, ils demandent que les
fonds du Régime de pension du Canada ne
soient pas investis dans Talisman Energy.
A consulter encore  l’ouvrage de l’International
Crisis Group, Dieu, pétrole et pays, accessible

sur le site www.crisisweb.org/projects/showre-
port.cfm?reported=534. Cette organisation
pri vée multinationale cher che à renforcer la
capacité de la communauté internationale à
prévenir et maîtriser les con flits. Au sujet du
Soudan, elle écrit : «L’expan sion du dévelop-
pement pétrolier a compliqué la recherche de
la paix, augmenté les enjeux de la guerre et
apporté un engagement militaire accru des
deux parties. Toute paix équitable demandera
un partage des revenus du pétrole.» Et de
souligner que la Chine et la Malaisie étant les
plus gros investisseurs dans le secteur pétro-
lier du Soudan, l’engagement de ces deux
pays «en faveur de la paix serait extrêmement
utile aussi bien que conforme à leurs propres
intérêts stratégiques»..

Guerres et pétrole

Info
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L’opinion publique australienne serait-
elle enfin en train de prendre cons -

cience des graves manquements de la poli-
tique de son pays à l’égard des requérants
d’asile ? Selon le Jesuit Refugee Service, de
plus en plus d’Australiens soutiennent les
actions en faveur des réfugiés ; les médias,
après un silence pesant, commencent à trai-
ter la question (en mai, par exemple, la télé-
vision australienne a consacré quatre émis-
sions aux re quérants d’asile, sur un ton plus
bienveillant que par le passé) ; des hom mes
politiques de man dent l’amélioration des pra-
tiques de détention.
Le déclencheur de ce mou vement semble
avoir été la diffusion en avril, par la chaîne de
télévision ABC, de films vidéo sur la ré volte à
l’intérieur du Centre de détention de Cur tin, il
y a exactement un an : des gardes en te nus
de combat ma tra quant les détenus, des hom -
mes évanouis, d’autres blessés… Une en -
quête a été demandée par Louise Newman,
une éminente psychiatre, qui a expliqué que
les en fants réfugiés étaient traumatisés par
les scènes auxquelles ils avaient assisté. De
son côté, Richard Harding, inspecteur des
Ser  vices de détention pour l’Ouest de l’Au s -
tra lie, a déclaré : «Le traitement des réfugiés
a fait l’objet d’au moins cinq traités et conven-

tions des Nations Unies. L’Australie les a tous
signés, et pourtant nous sommes en cons -
tante violation de leurs dispositions.»

Asile en Australie

Info

Ciao est un site romand d’information
et de prévention pour les jeunes, sou-

tenu notamment par le Service de la pro-
tection de la jeunesse du canton de Vaud,
Promotion santé suisse et le Service de la
santé publique du canton de Fribourg. Il
traite de questions de sexualité, de drogues,
de santé, de violence, mais aussi de forma-
tion et de loisir. A l’occasion de son cin-
quième anniversaire sur le web, il a étoffé

son chapitre relations avec une nouvelle
rubrique consacrée aux relations virtuelles
et à leurs dangers.
Basé sur une étude québécoise et sur les
questions posées à www.ciao.ch, ce nou-
veau guide traite notamment de la diffé-
rence entre personnalités réelles et virtu -
elles, des précautions à prendre et des
comportements à adopter dans les cas
d’appel à l’aide, voire de chantage.

Hello ciao

Info
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M’ obsède une question. Pourquoi lafoi n’informe-t-elle pas la vie ? Ou
si peu, en apparence. Tout, ou presque,
peut se dérouler sans qu’il y ait recours à
Dieu, à l’Evangile, à la prière. Effet de la
sécularisation. Qui a son côté bénéfique :
le pouvoir n’a pas besoin du droit divin
pour trouver une légitimité, toujours par-
tielle ; l’ordre économique et social ne peut
plus s’appuyer sur de prétendus décrets di -
vins concernant les riches et les pauvres
pour déterminer la répartition des biens,
de façon plus ou moins inégale. Même les
droits de l’homme se définissent à partir
d’un consensus sur les valeurs à respecter
envers chaque personne ; Dieu n’est pas
explicitement nécessaire à leur définition.

S’il n’y prend pas garde, le chrétien peut
se trouver rapidement dans une si tuation
d’athéisme pratique, même s’il fréquente
quelques événements cultuels. Dans la me -
sure où ces derniers ne lui ap portent pas
un affinement du système de valeurs et une
mise en forme des attitudes de vie, ils se
limitent à étancher son be soin religieux.
C’est la pente la plus commode et peut-être
la plus spontanée. Or l’Evangile offre une
sagesse de vie si vi gou reuse, qu’elle peut (et
doit) informer du dedans les valeurs que les
hommes laborieusement découvrent et sur
lesquel les ils peinent à se mettre en accord.

L’ouverture de la liberté vers le respect
de l’autre et vers la générosité ; l’équitable
ré partition des biens avec une attention
particulière envers les plus démunis ; la fra-
ternité universelle prenant source en
l’unique paternité divine - sans parler de
l’amour des ennemis, de l’appel au par -
don -, voilà qui colore singulièrement «li -
berté, égalité, fraternité».

Le défi est de le vivre avec intelligence et
énergie. Il y faut le temps du regard et de
l’analyse pour mettre au jour les problèmes
et discerner les valeurs évangéliques à met -
tre en œuvre. Puis il faut l’action con crète,
in dividuelle parfois, concertée souvent.
Cela requiert engagement et discipline. Au -
trefois, les mouvements d’action catholique
aidaient à réaliser cette tâche ardue. Ils ont
perdu de leur présence et de leur force,
malheureusement.

De nouvelles initiatives devront voir le
jour. Elles sont à souhaiter, sinon la force de
l’Evangile refluera uniquement vers la vie
privée et il en perdra son aiguillon. Par
exemple, comment les gestionnaires de for-
tune, qui se veulent chrétiens, peuvent-ils
introduire dans leur travail les critères de
justice, de partage, de respect de la Création,
sinon en essayant de penser ensemble, à
partir de leurs expériences concrètes ?
Com ment les mères de famille peuvent-elles
promouvoir une gestion du travail qui
tienne aussi compte de leur tâche de mère ?
Comment les médecins et infirmières peu-
vent-ils favoriser un concept de santé qui
intègre la totalité de la personne humaine, y
compris sa destinée au-delà de la mort ?

Mais il existe déjà une discipline pos-
sible. Prendre le temps de se mettre devant
le Père, avec toute sa situation de vie ;
prendre le temps d’étudier la Parole de
Dieu, non pas de façon livresque, mais
pour la mettre en acte dans la vie. Prendre
ce temps très souvent… toutes les
semaines, tous les jours. Jésus le faisait. Et
son agir s’en trouvait transformé et illu-
miné. Pourquoi pas le nôtre ?

Marc Donzé

Spiritualité

Donner forme à la vie



Liors d’une réunion de clergé, un curéd’expérience s’écria : «Il nous faut bien
voir que dans dix ou vingt ans, ce sont des
laïcs qui reprendront nos paroisses !» Je me
suis dit que c’était faire preuve d’un bel opti-
misme ! Je suis admiratif de l’engagement de
nombreuses femmes, et d’hommes aussi, en
faveur des paroisses. Actuel lement, nous dis-
posons de laïcs engagés - et souvent béné-
voles - qui portent avec dévouement des tâ -
ches pastorales, mais qu’en sera-t-il dans
vingt ans ? Quand je vois, dans certaines pa -
roisses, l’absence des 15-30 ans, je doute for-
tement que, parmi ces absents, ils seront
nombreux à sacrifier leurs dimanches pour
des services liturgiques (qui de toute façon
ne les intéressent pas), donner du caté-
chisme (auquel ils ne croient pas) ou s’enga-
ger d’une manière ou d’une autre, gratis pro
Deo, au service de l’Eglise. Ce qui veut dire
que dans vingt ans, si rien ne change, nous
retrouverons les mêmes laïcs dévoués qu’au-
jourd’hui, avec autant d’années en plus.
On a vu cela, il y a cinquante ans, dans

les domaines de la santé et de l’enseigne-
ment. Dans les régions catholiques, ces ser-
vices étaient portés en bonne partie par les

congrégations religieuses. Leur modèle a
longtemps déterminé le style de vie des
laïcs. Il paraissait tout à fait naturel que des
institutrices ou des infirmières soient peu
payées, restent célibataires et ne comptent
pas leurs heures de travail. Puis le virage
s’est pris de manière radicale, et sans doute
irréversible. Le travail social s’est laïcisé, il
a été pris en charge par l’Etat, l’apport
financier s’est fait substantiel.
Peut-on donc imaginer que des jeunes

qui trouvent actuellement les cérémonies
en nuyeuses et vides de sens, l’enseignement
inapplicable et absurde, l’«institution ecclé-
siastique» étrange, voire odieuse, se mettent
à s’engager dans la liturgie, la catéchèse ou
l’action caritative ? Ce serait un bien admi-
rable retournement. Cette situation ne va
pas s’améliorer sans un sérieux effort en
direction de la jeunesse. Et cet effort ne
peut réussir sans une réflexion exigeante
sur l’Etat actuel de l’Eglise. Il ne suffit pas
de déplorer la dés af fection de la jeunesse,
elle a des causes. Et, comme toujours, une 

* Historien, directeur du Centre inter-diocésain
de formation théologique.

Crise de la jeunesse : un défi

par Jean-Blaise FELLAY s.j.,* Fribourg

Les jeunes se distancient de l’Eglise ; peu d’entre eux s’engagent dans la vie des paroisses.
Une situation préoccupante, parallèle à celle que l’on peut observer plus généralement au
niveau politique, et qui impose, d’urgence, à l’institution ecclésiale une réflexion.1 Jean-Blaise
Fellay s’interroge sur le manque de culture historique des nouvelles générations, sur la sécu-
larisation, sur la nouvelle conception du temps marquée par la rupture et le provisoire, mais
aussi sur la difficulté de notre Eglise à dépasser les cadres d’une morale bourgeoise, pour
mettre le rapport à Dieu et la vie spirituelle intérieure au centre de son enseignement.

Eglise
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partie de ces causes se trouve dans les choix
de la génération précédente. Il vaut la peine
d’y réfléchir.

Sécularisation

Première remarque, il faut nuancer le bi -
lan. Il suffit de traverser la Suisse romande
pour remarquer de grosses différences entre
les régions et les paroisses et cela n’est pas le
fait du hasard. Ceci dit, les études de socio-
logie religieuse, en France comme en Suisse,
s’accordent sur ce phénomène de distancia-
tion des jeunes d’avec les institutions ecclé-
siales, à quelque con fession qu’ils appartien-
nent. Il y a toutes sortes de raisons à cela.
Certaines sont extérieures : on ne peut

pas dire que les médias ou l’enseignement
soient très tendres à l’égard des Eglises. Il
règne actuellement un soupçon généralisé à
l’égard des religions, accusées d’être des
sour ces de fanatisme et de violence. Et
même si l’on ne met pas tout le monde dans
le même sac, certains commentateurs lais-
sent entendre que c’est parce que le chris tia -
nisme a été, chez nous, tenu en laisse par les
pouvoirs séculiers, qu’il se montre actu el -
lement moins agressif que d’autres. Le fait
que les Etats les plus athées et les plus anti-
religieux se soient montrés les plus sangui-
naires et les plus oppressifs au siècle dernier
n’a, semble-t-il, pas du tout pénétré la ré -
flexion contemporaine.
Le principe «religion égale intolérance»

est un dogme actuellement, et tant pis pour
Jésus, François d’Assise ou Gandhi. Et sans
considérer, non plus, que les sources pre-
mières de la démocratie et des droits de
l’homme découlent des positions de théolo-
giens et de juristes chrétiens du Moyen Age
et de la Renaissance. Mais ce serait trop
demander au manque de culture politique
et historique qui règne dans les médias
grand public que d’imaginer même cela. Ce
déficit de connaissances touche même lar-
gement l’enseignement supérieur.

D’une manière plus générale, les sociétés
européennes sont touchées par le phéno -
mène de la sécularisation. Les parents ont
été atteints, les enfants le sont davantage en -
core. Les années soixante et septante ont
créé les conditions du changement. La mas-
sification scolaire, le dés in térêt pour la pra-
tique religieuse ont fait le lit d’un détache-
ment dont on mesure aujourd’hui les
re  tom bées démographiques. «Le pontificat
de Paul VI (de 1963 à 1978) coïncide avec la
désaffection des femmes - émancipées par la
société civile, mais interdites de contracep-
tion par l’encyclique Humanae vitae - pour-
tant plus pratiquantes. Les enfants non bap-
tisés des années 60 et 70 ont grandi et, à leur
tour, négligent de transmettre une religion à
laquelle on n’a jamais tenté de leur faire
croire. D’autant moins que l’enseignement
des religions à l’école, sujet à polémique
depuis des années, se heurte toujours au
veto des profs», note une étude française.2

En effet, les «sans-religion» sont passés de
10 % en 1966, à 45 % en 1996 et même à
63 % chez les 18-24 ans français. Alors même
que «l’anticléricalisme n’a plus cours et 
que les grandes idéologies athées, comme le
marxisme, sont passées de mode», on cons -
tate chez les jeunes «une vraie sécularisation,
et pas seulement le détachement d’une Eglise.
Ce qui ne les empêche pas de se poser des
questions d’ordre métaphysique, sur la créa-
tion du monde ou la vie après la mort. Mais
ils y apportent des réponses matérialistes en
se référant aux sciences, en invoquant la
théorie du big bang ou le darwinisme.»
En effet, la sécularisation, selon Peter

Ber ger, est un «processus par lequel des
secteurs de la société et de la culture sont
soustraits à l’autorité des institutions et des
symboles religieux. (…) Elle affecte la tota-
lité de la vie culturelle et de l’idéation. Elle
se traduit ainsi par la disparition des motifs
religieux dans l’art, la philosophie, la littéra-
ture et - ce qui est le plus important - par le
développement des sciences à titre de pers-
pective autonome, franchement séculière.»

Eglise
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Les ruptures dans la tradition religieuse
se produisent, tout à fait logiquement, en
parallèle avec les ruptures dans les tradi-
tions familiales. Car la famille, l’enquête
suisse de Roland Campiche le montre, reste
un lieu fondamental pour la constitution de
l’identité religieuse.3 Il cite le sociologue
Jean Kellerhals : «Depuis les années 60, la
distribution des rôles entre mari et femme,
l’indissolubilité du mariage se sont effon-
drés, les différents modes de cohabitation
(mariage, compagnonnage, famille mono-
parentale…) coexistent sans être vraiment
régulés, la probabilité de la séparation et du
divorce introduisent le provisoire dans le
mariage et influent sur l’équilibre des rela-
tions. L’obli gation de séduire ou de con -
vaincre prend le pas sur l’autorité. Cela
entraîne une in flu ence directe sur le mes-
sage religieux, porté par une institution,
l’Eglise, dans laquelle l’autorité, le dogme,
la morale jouent un rôle central. Il est clair
que c’est un défi de dialoguer avec des

jeunes habitués désormais à se mouvoir
dans les cadres du provisoire.»
Dans le domaine de la morale sexuelle

et du couple, la rupture est la plus mar-
quée. «Il faut reconnaître que la morale
chrétienne dans son ensemble est refusée.
Pourquoi ? Parce que, pendant longtemps,
elle est apparue comme un moralisme plus
qu’une morale et au lieu d’être dynamique,
elle est devenue sclérosée. Devenue mora-
lisante, moralisatrice, légalisante, dessé-
chante, la morale était plus mortifère que
vivifiante à leurs yeux.
Bien plus, il ne peut y avoir de morale

chrétienne sans prière personnelle, commu-
nautaire, sans vie spirituelle et sans fonde-
ments théologiques. Depuis des décennies,
la morale chrétienne était présentée comme
un en soi et était restée comme un vestige,
le dernier, d’une christianisation d’antan.
Les principes de la morale chrétienne de -
vaient être appliqués sans fondements.
Beaucoup de parents se sont inquiétés de la



cessation de la pratique religieuse de leurs
enfants, infiniment plus que de l’éducation
de leur foi. Qu’est-ce qu’une pratique sans
foi ? De même, des jeunes se sont vus incul-
quer des principes de morale qui ne trou-
vent leur explication que dans la foi ; sans
foi : pourquoi une morale dite chré-
tienne ?»4 C’est en effet la question à poser.
Les jeunes, même issus de milieux chré-

tiens, envisagent les «expériences sexuelles
pré coces, l’utilisation des contraceptifs, les
relations sexuelles préconjugales, la cohabi-
tation juvénile, voire l’avortement, com me
des possibilités qui leur sont offertes pour se
libérer et regardent parfois avec étonnement
et condescendance les chrétiens qui n’ac-
ceptent pas ce genre de pratiques ; ils
avouent ne pas comprendre l’enseignement
officiel de l’Eglise dans ce domaine. (…) Ils
reprochent souvent aux adultes de faire de
leur sexualité un tabou, une chose secrète,
et par là quelque chose qui attire et se vend.
En revanche, leur façon de vivre leur sexua-
lité est une manière d’être en relation. Les
jeunes chrétiens aiment souligner combien
l’Evan gile est discret dans ce domaine, à
l’inverse de l’Eglise…»
Or que devrait être la morale sinon une

école du bonheur ? Tout le matériau éthi -
que (exhortations, interdits, lois, va leurs,
pré  ceptes, normes) ne vise qu’à éviter aux
individus et aux sociétés de s’égarer dans
des chemins qui conduisent à la perte de
soi-même. «Si tu veux réussir ta vie, voici
ce que tu dois faire, et ce que tu dois évi-
ter», dit la morale. Car ce qu’elle re cherche,
c’est en définitive la vie de l’hom me», note
un théologien et éducateur chré tien.5 Mais
y a-t-il place pour un vrai débat moral dans
notre formation religieuse ?
La liturgie aussi connaît ses problèmes.

Les jeunes, pour la plupart, s’y ennuient.
Ils ont l’impression qu’il ne s’y passe rien,
ils ont l’habitude de spectacles «qui démé-
nagent» et, sans formation spirituelle,
com  ment peuvent-ils entrer dans le che-
min du silence et de l’intériorité ?

Ce qui ne veut pas dire que le religieux
disparaît. De manière significative, l’enquête
suisse fait état d’une progression de la
prière chez les jeunes entre l’enquête de
1993 et de 1996. Mais la demande de spi-
ritualité se fait sur une bande large qui va
de l’ésotérisme au satanisme, en passant
par les spiritualités orientales. Et surtout,
elle reste centrée sur l’individu. Le succès
du bouddhisme en ce sens n’étonne guère.
Quand il découvre la misère humaine, le
Bouddha se retire dans la solitude pour y
apprendre le détachement. Nous sommes
dans une période de détachement de la
société et de concentration sur l’individu.

Crise de la citoyenneté

L’individualisme touche l’Eglise comme
l’ensemble de la culture. Les années 70 con -
testaient les institutions, mais gardaient la
confiance dans la capacité de réaliser une
société plus égalitaire par des changements
politiques. Cette espérance a largement dis-
paru. On n’attend plus le salut de l’Etat,
considéré comme un organisme de com-
pensation des secousses économiques ; ni
de l’économie, dont on attend seulement
l’augmentation - ou le maintien - du niveau
de vie. C’est à l’individu de trouver son bon-
heur. A lui, et à son petit groupe de proches.
«Vous avez des problèmes avec la jeunesse

dans l’Eglise ?» me disait un homme politi -
que. «Etes-vous venu dans une assem blée
d’un parti traditionnel ? Il n’y a que quelques
militants, et aucun jeune !» Même remarque
à l’ACAT ou au Club Alpin. C’est même assez
pathétique d’entendre, dans un grand club,
des membres qui se sont dévoués pendant
des décennies dans les organisations de jeu-
nesse constater qu’ils ne sont plus suivis.
Crise de la vie politique active, de la vie

as sociative, mais c’est peut-être du côté de
l’Ecole que viennent les signaux les plus in -
quiétants. L’automne passé, les collèges et ly -
cées, dans plus d’une ville, ne parvenaient

Eglise
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pas à trouver de remplaçants. Beaucoup de
jeunes professeurs quittent le métier après
une ou deux années d’activité, et l’on parle
dans certains cantons de 30 % des ensei-
gnants en congé maladie, souvent tout sim-
plement par déprime. Des professeurs avec
trente ans de métier se disent découragés :
in discipline, violences, désintérêt pour l’école
chez de nombreux élèves et, fait nouveau,
des parents qui se mettent du côté des en -
fants dès que les conflits interviennent. «Il
faut avoir la voca tion pour rester !» entend-
on jusque dans les milieux les plus laïcs !
L’Ecole porte aussi sa part de responsabilité,
trop de réformes ont voulu, dans une pers-
pective égalitariste, couper le rapport entre
la famille et les élèves. Cela n’a favorisé ni
l’égalité ni le lien entre l’école et la société.
La société civile n’en a pas encore pris

conscience, mais le repli individualiste la
me nace désormais plus gravement encore
que l’Eglise. Où sont proposées aux jeunes
des perspectives de dévouement, de ser-
vice du prochain et de la collectivité ? Qui
pré sente une vision du bien commun, un
idéal plus large que la satisfaction des be -
soins privés ? Ni le développement écono-
mique, même durable, ni l’épanouissement
individuel ne compenseront la perte de la
dimension sociale.

Expériences spirituelles

Quant à l’Eglise, elle doit aussi s’interro-
ger. A-t-elle suffisamment mis le rapport à
Dieu au centre de son enseignement ?
Ose-t-elle parler du bonheur de l’amour
per sonnel avec le Christ ? Là où la dimen-
sion spirituelle fait défaut, les valeurs hu -
maines se dégradent. Il faut un Père pour
que les hommes soient frères. Sans cela, les
retours éthiques et disciplinaires qui se pré-
parent se feront sous une forme autoritaire.
J’ai eu la chance de rester en contact avec

la jeunesse depuis plus de trente ans. Je con -
nais ses aspirations et ses générosités. Il faut

avoir vécu des Journées mondiales de la jeu-
nesse, comme à Manille, avec quatre mil-
lions de jeunes pendant 24 heures sur une
même place, dans un climat souriant, aima -
ble, pas idéologisé pour deux sous : des jeu -
nes sachant prier, chanter, danser, célébrer,
simplement et fraternellement. L’expé rience
s’est renouvellée à Paris et à Rome, au grand
éton nement des sociolo gues. Je me souviens
de soirées de camp vo cation, pendant les-
quelles des adolescents de 13 à 15 ans médi-
tent pendant plusieurs heures dans un si -
lence étonnant, à la lueur des bougies, sur les
dons du Saint-Esprit. Et toutes ces retrai tes
en montagne, quand une équipe débou che
sur un sommet, après avoir tracé son che min
dans la neige, avec un sentiment de fierté,
d’émerveillement et de profonde commu-
nion. Les discussions qui suivent, au refuge,
n’ont plus rien de superficiel ou de convenu.
Tous ceux qui s’occupent de jeunes le

savent, il faut non seulement leur offrir quel -
que chose, mais aussi beaucoup exiger d’eux.
On ne peut pas parler de Dieu et ne propo-
ser que de tièdes expériences. Peut-être est-
ce le Dieu trop embourgeoisé de la généra-
tion antérieure qui éteint les aspirations
gé né reuses de beaucoup de nos jeunes.

J.-B. F.

1 Le thème du 10e symposium du Conseil des
Con férences épiscopales d’Europe (Rome, avril)
était «Les jeunes d’Europe dans le chan gement,
un laboratoire de la foi» (n.d.l.r.).
2 Cf. Sylvette Denèfle, Sociologie de la sécula-
risation, Etre sans religion en France à la fin
du XXe siècle, L’Harmattan, Paris 1997, 304 p.
3 Roland Campiche, La religion, un défi pour les
Eglises, Institut d’éthique sociale de la Fédération
des Eglises protestantes de Suisse, 2001.
4 Bernard Mollat, Jeunesse, in «Dictionnaire de
la vie spirituelle», Cerf, Paris 1989, pp. 581-602.
5 Cf. Xavier Thévenot, Aujourd’hui quelle
morale ?, Secrétariat national de l’aumônerie de
l’en seignement public, Cahier n° 8, Paris février
1979, p. 9, cité par B. Mollat, op. cit., p. 597.
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Sichächten, égorger, désigne en alle-mand le mode rituel juif et musulman
d’abattage du bétail : il consiste en l’inci-
sion dans le cou à travers la trachée et l’œ-
sophage de l’animal, sans étourdissement
pré alable. Etymologiquement, le mot alle-
mand schächten dérive du verbe hébreu
schachat (abattre) et du nom schechita
(abattage). La méthode rituelle d’abattage
repose chez les juifs sur la Thora et surtout
sur le Talmud, tandis que les musulmans se
réclament entre autres du Coran, la Ré vé -
lat ion divine apportée par Mahomet.
Les abattages rituels sont opérés par des

spécialistes ayant bénéficié d’une forma-
tion poussée. Le couteau d’abattage est
l’ins trument auquel on recourt ; la lame en
présente un tranchant impeccable, qui doit
être exempt de toute imperfection : après
l’incision, il convient de veiller à ce que
l’animal perde la totalité de son sang, du
moment que le sang passe pour être le sup-
port de l’âme et de la vie et ne saurait donc
servir d’aliment à l’homme.
Ceux qui critiquent l’abattage rituel le

considèrent comme cruel envers les ani-
maux ; ils partent de l’idée que les animaux
abattus ne perdent conscience qu’après 15
à 25 secondes après l’incision. Face à cette
opinion, de nombreuses expertises en
viennent à la conclusion qu’au moment de

l’abattage, l’animal perd immédiatement
conscience et ne souffre ni avant ni pen-
dant ni après l’incision mortelle.

Protection des animaux
et xénophobie

La révision de la loi sur la protection des
animaux prévoyait l’abolition de l’inter dic -
tion de l’abattage rituel. Tandis que les évê -
ques suisses se prononçaient clairement en
faveur de l’abolition, le projet se heurta à un
refus avant tout dans les cer cles de la protec-
tion de la nature. L’op position massive con -
traignit finalement le Conseil fédéral à renon-
cer à l’assouplissement de l’inter diction de
l’abattage rituel. Voici les motifs histori ques
d’un débat conduit de manière émotive.
En 1891, la direction centrale des asso-

ciations alémaniques de protection des ani-
maux lançait la première initiative popu-
laire en Suisse : en tant qu’article 25bis, 

* Journaliste et juriste zurichois, Pascal Kraut -
hammer a consacré sa thèse de doctorat au thème
Das Schächtverbot in der Schweiz : Die Schächt -
frage zwischen Tierschutz, Politik und Fremden -
feindlichkeit («L’interdiction de l’abattage rituel
en Suisse : entre protection des animaux, politique
et xénophobie»), Schulthess 2000.

Société

L’abattage rituel des animaux

par Pascal KRAUTHAMMER,* Zurich

Fin 2001 - début 2002 : les Suisses débattent avec passion de l’abattage rituel des ani-
maux. Le Conseil fédéral propose en effet de lever l’interdiction de ce mode d’abattage.
Face à la levée de bouclier qui s’en suit, le conseiller fédéral Pascal Couchepin renonce
en mars 2002 à modifier en ce sens la loi sur la protection des animaux. Pascal
Krauthammer revient sur cette affaire en replaçant le débat dans son contexte historique.
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une interdiction devait désormais rendre
im   possible l’abattage rituel. Afin de con -
vain cre le peuple de la nécessité de pareille
in terdiction, les protecteurs des animaux
firent démarrer une campagne médiatique
de grand style qui présentait incontestable-
ment des composantes antisémites.
Les tracts, les conférences, les produits

de la presse ainsi que les lettres de lecteurs
regorgeaient de préjugés et de clichés anti-
juifs. C’est ainsi que, dans de nombreuses
allusions, les adversaires de l’abattage rituel
reprirent la légende du meurtre rituel et
rendirent les juifs responsables des méfaits
de l’économie moderne. Ils utilisèrent en
outre les juifs d’Europe orientale comme
objets de l’agitation antisémite. Et pour fi -
nir, on retrouve dans la campagne des ad -
versaires de l’abattage rituel le thème de la
grande conjuration juive contre l’univers.
On lisait ainsi, dans une poésie publiée par
l’influente Berner Volkszeitung du 19 août
1893, un jour avant les votations :

«Israël ignore toute pitié
Il s’enhardit toujours davantage ;
Si nous ne le forçons à plier
Le juif nous mettra en cage.»

Le 20 août 1893, la majorité des élec-
teurs se prononça en faveur de l’interdic-
tion de l’abattage rituel, contre la volonté
du Conseil fédéral et des chambres qui
voyaient dans cette interdiction une at teinte
à la liberté de foi et de conscience. De toute
évidence, l’initiative était acceptée surtout
dans les régions du pays dans lesquelles la
presse et les sociétés locales de protection
des animaux militaient pour l’interdiction
de l’abattage rituel en recourant à une idéo-
logie anti-juive.
La Suisse romande, que n’entachait pas

cette tendance, s’exprima contre l’interdic-
tion. La question de l’abattage fut présen -
tée comme un problème antisémite, hos-
tile aux juifs. «On a voté pour ou contre le
juif», déclarait La Liberté après les vota-

tions. La Berner Volkszeitung, dans son
ana lyse crue du résultat des votations,
n’hésita pas à écrire : «La Suisse n’est pas
en core enjuivée.»
Le but véritable des promoteurs de la vo -

tation populaire était d’annuler l’émanci-
pation des juifs suisses, tout juste obtenue
de haute lutte. En Suisse, où régnait certes
un antisémitisme latent, qui n’était cepen-
dant pas exploité sur le plan de la politique
partisane, la question de l’abattage rituel
devint le point de cristallisation d’un débat
de droit constitutionnel. L’initiative en fa -
veur de l’abolition de l’abattage rituel dut
son acceptation au premier chef à l’hostili -
té anti-juive répandue dans la population.
La protection des animaux en revanche n’a
joué qu’un rôle mineur.

Réalité politique

Dans les années 70 du XXe siècle, on sor-
tit de la Constitution l’interdiction de l’abat-
tage rituel pour l’introduire dans la loi sur la
protection des animaux. Dans le ca dre
d’une révision d’ensemble de la loi sur la
protection des animaux, le Conseil fédéral
caressait l’idée, à la fin de l’an dernier, d’au-
toriser aux juifs et aux musulmans l’abat-
tage rituel. Dans son commentaire de la
consultation populaire, le Con seil fédéral
estimait qu’une interdiction de l’abattage
rituel était en contradiction avec la li berté
religieuse, telle que la garantit la Cons  ti -
tution fédérale.
Les milieux d’Eglise firent leur cette argu-

mentation et se prononcèrent en fa veur
d’un assouplissement de l’interdiction, en
accord avec les organisations faîtières des
juifs et des musulmans en Suisse. En re -
vanche, la majorité des cantons se pro-
nonçait contre l’abolition, de même que le
Parti social-démocrate de Suisse. Le Con -
seil fédéral se heurta à un refus unanime de
la part des protecteurs des animaux, des
paysans, des associations professionnelles,



des vétérinaires et de la fon  dation en faveur
des consommateurs.
A l’intérieur de la population, la propo-

sition du Conseil fédéral suscita un débat à
fortes composantes émotives, où l’on vit
réap paraître en partie des tendances anti-
sémites et anti-musulmanes. On n’en vit
pas seulement l’écho dans des lettres de
lecteurs, aux relents anti-juifs et xéno-
phobes, mais encore dans toute une cor-
respondance diffamatoire, adressée à des
personnes juives ou non juives. C’est dans
ce contexte que la Commission fédérale
contre le racisme condamna «les accents
antisémites et anti-musulmans qui conno-
tent toujours la discussion» sur l’abolition
de l’interdiction de l’abattage rituel.
Suite à l’opposition massive à l’abolition

de l’interdiction, le Département fédéral
de l’économie renonça en fin de compte à
modifier quoi que ce soit dans la loi sur la
protection des animaux ; cette mesure
était prise, fit savoir le Départe ment, «dans
l’intérêt de la paix confessionnelle». L’im -
por tation de viande et d’animaux abattus
selon les prescriptions juives et musulma -
nes doit toutefois être expressément ins-
crite dans la loi.

Une initiative anticonstitutionnelle

Se basant sur l’intention initiale du Con -
seil fédéral - abolir complètement l’inter-
diction de l’abattage rituel - , la Pro tection
suisse des animaux lança le 29 janvier une
initiative populaire à tendance, entre au -
tres, anti-abattage rituel : d’une part, et
conformément au texte de l’initiative, l’in-
terdiction de l’abattage rituel devrait mani-
festement retrouver son an cra ge dans la
Constitution fédérale ; d’autre part, devrait
également être prohibée l’importation de
viande abattue rituellement, musulmane
ou juive, comme le confirma un haut res-
ponsable de la Pro tection suisse des ani-
maux à radio DRS.

Quelques jours plus tard, le président de
ladite société se montrait disposé à «envi -
sa ger un compromis» sur ce point précis,
acceptant que le Conseil fédéral autorise à
l’avenir l’importation. Finalement, au prin-
temps, l’Association contre les usines d’ani -
 maux (ACUSA) lançait une initiative
populaire fédérale contre les usines d’ani-
maux, qui ne laissait plus de doute : elle
visait l’interdiction de l’abattage rituel et de
l’importation de viande kasher ou halal, et
demandait même l’interdiction de l’abat-
tage rituel de la volaille.
Comme le faisait remarquer le professeur

Thomas Fleiner, professeur de droit consti-
tutionnel à l’Université de Fribourg, l’inter-
diction d’importer la viande traitée rituelle-
ment ne constituerait pas seulement une
atteinte grave à la liberté religieuse, mais
serait tout simplement anticonstitutionnelle
et se verrait condamnée par l’Organisation
mondiale du commerce. En plus d’aspects
juridiques, l’initiative de la Société suisse de
protection des animaux pose avant toute
chose le problème concret des minorités
religieuses en Suisse. Si l’on devait interdire
l’importation de viande kasher ou halal, les
juifs et les musulmans de notre pays se ver-
raient placés devant l’alternative : ou deve-
nir végétariens, ou quitter la Suisse.

P. K.
(traduction J.-B. Lang)
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Tiravailler et habiter à Berne est agré able.Quand nous nous y sommes installés,
en 1988, mon épouse et moi avons été
accueillis avec gratitude : «Enfin des Ro -
mands qui osent traverser la Sarine !»
Contrairement aux idées reçues, le suisse

allemand (la langue) ne constitue pas un
obstacle insurmontable. Dans le quartier de
Berne ouest où nous habitions, on nous
parlait généralement en allemand ; il est
vrai que de nombreux étrangers, dont la
langue maternelle n’était pas le suisse alle-
mand, y résidaient. Sur le plan profession-
nel, l’usage de l’allemand est la règle, même
si le français reste encore bien maîtrisé
parmi les universitaires alémaniques (mieux
que l’allemand en Suisse romande). Certes,
pendant les pauses, dans la communication
informelle, le suisse allemand reprend le
dessus. Mais peut-on reprocher à quelqu’un
de pratiquer sa langue maternelle ?
La ville de Berne aime cultiver sa fran-

cophilie ancestrale. Les francophones bé -
né ficient également du fait que le canton
est bilingue. La documentation pour les
votations fédérales et cantonales, la décla-
ration d’impôts, ainsi que tous les docu-

ments administratifs cantonaux sont ac -
cessibles en français.
Cependant, si la capitale fédérale veut

recevoir dignement les Confédérés qui par-
lent une langue nationale autre que l’alle-
mand et qui s’installent dans ses murs …
elle ne veut pas oublier pour autant les
impératifs financiers. Ainsi la Ville a décidé,
au début de l’année 2002, de supprimer son
subside à l’école française destinée princi-
palement aux fonctionnaires francophones.

Au nom de l’efficacité

Cette décision illustre un des problèmes
récurrents de la défense des minorités : le
rapport coût - efficacité. A plusieurs re -
prises, j’ai entendu des réflexions du genre :
«Interpeller des parlementaires romands ?
mais ça ne sert à rien, ils n’ont pas d’in-
fluence !», «traduire en italien ? mais ça
coûte trop cher pour un si petit public !»,
«traduire en français, oui, mais un résumé 

* Depuis ce printemps, Jean-Claude Huot est se -
crétaire permanent de la Déclaration de Berne.

Romands en Suisse :
occuper le terrain

par Jean-Claude HUOT,* Lausanne

La Suisse est fière de sa diversité culturelle, mais pour les Romands actifs sur le plan
national, la fierté doit céder la place à la vigilance, car trop souvent les minorités latines
sont oubliées. Et trop souvent aussi celles-ci brillent par leur absence. Il est plus com-
mode de se plaindre des «Suisses alémaniques» que d’investir la place fédérale pour y
faire passer une autre sensibilité. Jean-Claude Huot a travaillé et vécu quatorze ans à
Berne ; sur la base de son expérience au secrétariat de la Commission Justice et Paix,
il se penche sur les relations entre Romands et Alémaniques.



seulement». Ces remarques font mal, car
elles font sentir brutalement le poids du
rap port de force existant.
Il est vrai que convaincre le public suisse

alémanique est nécessaire pour faire passer
un projet. On l’a vu pour la votation sur
l’ONU. Au sein des chambres fédérales, il en
va de même. Pour faire basculer une majo-
rité, passer par les parlementaires romands
est rarement très efficace, car leur influence
reste limitée au sein de leur groupe parle-
mentaire. L’argument de l’efficacité est donc
redoutable ; il autorise les acteurs nationaux
à ne penser et communiquer qu’en alle-
mand. Et il entraîne la scène politique fédé-
rale dans un fâcheux cercle vicieux. Sur le
plan médiatique, Arena fait pulser le rythme
du débat politique bien plus que Droit de
Cité. Puisqu’il faut toucher le public aléma-
nique, les présidents et secrétaires généraux
seront de préférence alémaniques. Le résul-
tat en est une aggravation de la perte d’in-
fluence des Romands et des Tessinois.
Une majorité tend à vivre pour elle-

même et à ignorer les minorités. Ce phéno-
mène apparaît sans qu’il y ait nécessaire-
ment volonté discriminatoire. Par exemple,
quand un Suisse alémanique dit schweize-
risch (suisse), il ne pense pas né cessaire -
ment à la Suisse entière. S’il veut signifier
toute la Suisse, il précisera gesamt schwei-
zerisch. Le langage courant porte en lui
l’ignorance des autres cultures.
Il m’est arrivé d’être ainsi sollicité : «Il

manque un Suisse romand, peux-tu venir ?»,
quelques jours à peine avant une réunion,
dont la date, le lieu et l’ordre du jour étaient
déjà fixés. La pression du temps, le souci
d’être efficace et rapide conduisent à de
telles maladresses. Je suis moi-même tombé
dans ce piège une fois ou l’autre : après avoir
réuni des Aléma niques pour constituer un
groupe de travail, je réalisais que je n’avais
fait appel à aucun Romand... ni à aucune
femme ! C’est le pire scénario possible, car
on risque de mettre en concurrence un
Romand et une femme alémanique.

Aussi j’insiste maintenant sur la règle
suivante : quand on constitue un groupe
de travail, une commission, un conseil, il
faut commencer par rechercher des candi-
dats au sein du plus petit bassin de popu-
lation et terminer par le groupe dominant.
Autrement dit, pour un organe national, il
faut donner sa préférence aux Tessinois,
puis aux Romands, poursuivre avec les
femmes, les jeunes, etc., et terminer avec
les hommes alémaniques.
Cette règle devrait également s’appliquer

aux postes à responsabilité sur le plan natio-
nal. Les Romands occupent aussi peu de
fonctions dirigeantes au sein des organisa-
tions non gouvernementales qu’au sein de
l’administration fédérale ou des partis poli-
tiques. Par exemple, aucune des œuvres
d’entraide membres de la Com munauté de
travail ou de l’Organi sa tion suisse d’aide
aux réfugiés n’est dirigée au niveau opéra-
tionnel par un ou une Romande. Et rares
sont les présidents francophones ou italo-
phones. Ces organisations ont certes des an -
tennes romandes et parfois tessinoises, mais
les décisions sont prises à Lucerne, Zurich
ou Berne. Bien sûr, il arrive qu’un collabo-
rateur d’un secrétariat romand joue un rôle
actif sur le plan national, mais cela reste
exceptionnel. Dès lors, il n’est pas étonnant
que les latins soient faiblement représentés
lors des séances de travail nationales de ces
organisations.

Communication interculturelle

De ce fait, la définition des politiques,
des stratégies et des contenus se conçoit et
s’articule en allemand. Seule la communi-
cation est pensée de manière différenciée
en fonction des régions linguistiques. C’est
bien, mais cela ne suffit pas. Car penser en
français, en italien ou en allemand est
chose différente. On utilise dans chacune
des langues nationales des structures de pen -
sée et des concepts différents. Allez rendre
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en allemand la richesse du concept de ci -
toyenneté ou faire sentir en français toute la
plénitude de l’idée de Heimat ! «Traduire
c’est trahir un peu», je l’ai constaté à maintes
reprises en corrigeant des traductions de l’al-
lemand en français. Les modes de fonction-
nement suisses ne tiennent pas assez compte
de cette réalité.
L’usage veut que lors de réunions natio-

nales, chacun parle dans sa langue.1 Cette
pratique oblige en principe chaque partici-
pant à entrer dans la logique de pensée de
l’autre langue. La communication reste dif -
fi cile dans de telles conditions.
Très régulièrement, je me suis énervé du

fait qu’un  par ti cipant alémanique répétait
ce qu’un franco phone avait déjà dit ; mais
pour qu’un message passe, bien souvent, il
doit avoir été énoncé au moins une fois en
allemand. Il m’est même arrivé (heureuse-
ment ce cas de fi gure est resté unique) de
voir un texte ap prouvé en français, être en -
suite refusé et re tiré sur la base de sa tra-
duction allemande.

Ces difficultés de communication sont
nor males dès qu’on passe d’un espace cultu-
rel à un autre. Mais on l’oublie. Ayant tra-
vaillé auparavant sur le plan européen, je
m’étais amusé de ces quiproquos liés à la
diversité culturelle. Il existe des cours pour
affronter de tels problèmes. En Suisse, on
commence à en dé couvrir la portée avec l’in-
tégration des communautés étrangères
extra-européennes, mais pour la communi-
cation entre Co n fé dérés, ces difficultés de
communication restent sous-estimées.
Il est pourtant né ces  saire de maîtriser ces

problèmes si l’on souhaite un enrichisse-
ment mutuel. Plu si eurs débats actuels pour-
raient grandement profiter de l’apport de
plusieurs cultures. Ainsi le rôle de l’Etat
face à la société civile et à l’économie est
perçu différemment selon la culture à la -
quelle on appartient : mettre en commun ce
patrimoine permettrait d’ima giner des solu-
tions échappant au conflit idéologique sur
le plus ou le moins d’Etat. La relation
homme-nature est également tributaire

Berne, Palais fédéral.



d’une approche différente de part et d’autre
du Rhin ; au moment où il faut inventer de
nouvelles manières d’être au monde, une
mise en commun s’avèrerait opportune. La
relation à l’autorité, telle que vécue au sein
de nos diverses cultures, mériterait elle
aussi d’être mise en commun, tant au sein
de l’Eglise que dans notre Etat fédéral.

Investir la place fédérale

Si les Romands restent absents de la scène
nationale, comme ils le sont actuellement,
aucun vrai dialogue interculturel ne pourra
avoir lieu. Et la Suisse restera ce qu’elle est,
un pays où les cultures se croisent et se cô -
toient sans vraie compréhension récipro -
que. Il serait tout de même paradoxal que
les voisins de la Suisse fassent mieux
qu’elle dans ce domaine !
Les Romands auraient tort de rester re -

pliés sur eux-mêmes. Afficher son ouverture
en direction de Paris et de Bruxelles est hy -
po crite si l’on refuse le commerce construc-
tif avec ses concitoyens d’autres cultures.
Cela ne sert pas la cause romande, ni ne
rend service à la Suisse. Il n’existe à ma con -
naissance aucune volonté d’écarter les mi -
no rités. Mais si celles-ci sont absentes, per-
sonne ne s’en aperçoit. La condition de
minoritaire peut donc être utilisée comme
levier pour faire entendre sa voix. Postuler à
des postes de direction, occuper des sièges
laissés vacants, s’inviter dans les processus
de décision, formuler et défendre des propo-
sitions, il existe mille manières de rappeler
son existence.
Les secrétariats romands des organisa-

tions nationales doivent revendiquer le trai-
tement de dossiers nationaux. Pour accéder
à une réelle prise en compte de ce qui se vit
et se pense en Suisse romande, les organi-
sations nationales doivent de leur côté
accepter de traduire des textes du français
en allemand. Les bureaux romands n’ont
pas à être de simples instances de traduc-

tion de documents venus d’outre Sarine ; ils
doivent aussi être des lieux de production
ayant une pertinence nationale.
L’enjeu pour les Romands est d’être vi si -

bles entre Berne et Zurich de manière cré-
dible. Il faut pour cela acquérir la fa culté de
penser «suisse», comme il importe de pen-
ser «européen» au sein de l’Union eu ro  pé -
en ne, ou «mondial» aux Nations Unies. La
dé fense crispée de ses intérêts par ticu liers,
aussi légitimes soient-ils, ne donne pas une
crédibilité d’envergure nationale. Utili ser
des relais alémaniques peut s’avérer op por -
tun. La Suisse alémanique est aussi plurielle
que la Suisse ro mande, avec ses ré gions
périphériques com me la Suisse orientale.
S’allier à de telles régions peut aider à faire
valoir son point de vue sur le plan national.
Enfin, connaître la culture de l’autre ne

sup pose pas seulement en maîtriser la lan -
gue, mais en percevoir les ressorts pour
pou voir en jouer. Ainsi, être sachlich,
c’est-à-dire factuel, objectif, descriptif per-
met de mieux faire passer ses idées dans
l’espace germanophone que les grandes
envolées visionnaires.
Au terme de mes quatorze années passées

à Berne, je suis convaincu que la Suisse a
besoin de ses cultures latines pour pour-
suivre son aventure au sein du monde et de
l’Europe. Malheureusement, la majorité alé-
manique oublie trop souvent leur existence.
Le meilleur service que peuvent lui rendre
les représentants de ces cultures, c’est de
multiplier les initiatives, les propositions, les
idées ayant une portée nationale. Bref, il
faut occuper le terrain. La place fédérale ne
demande qu’à être investie. Elle n’est pas
peuplée d’ennemis, mais de compatriotes.

J.-Cl. H.

1 Cela vaut en fait seulement pour les franco-
phones et les alémaniques. Les italophones doi-
vent parler l’une des deux autres langues.
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Pieu après la fondation de l’UNESCO,un vif débat a opposé celui qui en
était alors le directeur général, le célèbre
biologiste Julian Huxley, au chef de la
délégation française, le non moins célèbre
philosophe Jacques Maritain. Il s’agissait
de la «possibilité de coopérer dans un
monde divisé». Huxley soutenait avec rai-
son qu’il était nécessaire que les diverses
cultures et religions partagent une même
conception de l’action. Tout en étant d’ac-
cord sur le fond, Mari tain contestait la
possibilité d’une philosophie commune à
des personnes professant des opinions et
des credos différents. D’après lui, il était
possible de s’entendre sur un ensemble de
«principes pratiques communs» - en gros,
les droits humains - que chacun justifierait
selon ses propres convictions.
La globalisation nous pose une question

très semblable, même si aujourd’hui les di -
vergences culturelles sont encore plus mar -
quées qu’à l’époque. Nous ne sommes pas
encore parvenus au terme de l’histoire, un
monde uniformisé selon le modèle occi-
dental, imposé par le marché et la dé mo -

cratie. Nous sommes à peine sortis du
stade de la lutte tribale pour accoucher,
dans la douleur, d’une histoire commune à
toute l’humanité.
Les difficultés sont bien connues : pau-

vreté extrême et consumérisme effréné, di -
ver sité des niveaux de développement éco -
nomique et technologique, tensions politi-
ques, différences culturelles et, surtout, di -
vergences quant à l’échelle des valeurs et aux
principes permettant une vie en commun.
Personne n’est préparé à affronter cette nou-
velle étape historique, pas même les religions
à vocation œcuménique, trop liées à des
contextes culturels régionaux dès qu’il s’agit
du processus de mondialisation.
C’est dans ce contexte, marqué par les

dramatiques événements du 11 septembre 
qui en ont exaspéré le côté conflictuel, que 
l’humanité se trouve confrontée à un pro-
blème urgent, celui de la faim dans le
monde. Un problème qui témoigne d’une 

* Secrétaire général de l’Institut international
Jacques Maritain, professeur à l’Université
LUMSA de Rome.
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Droit à l’alimentation 
Prospectives pour un Code de conduite

par Roberto PAPINI,* Rome

La FAO organise en son siège à Rome, du 10 au 13 juin, une réunion mondiale dans le but
d’examiner les progrès réalisés depuis le Sommet mondial de l’alimentation de 1996 pour
réduire la faim dans le monde. L’adoption d’un Code de conduite sur le droit à l’alimentation
permettrait de faire un pas concret dans l’éradication de cette plaie de l’humanité. Le profes-
seur Papini en dégage les enjeux dans un article publié dans la revue «Aggiornamenti
Sociali» (Milan, décembre 2001), dont nous proposons une version française légèrement
raccourcie.



absence radicale de justice ; un problème
qui est une honte pour l’humanité et qui
rend problématique la recherche d’un ordre
mondial. La justice sociale au plan global
devient ainsi le critère qui va permettre de
vérifier la validité des principes qu’on sou-
haite communs à toute l’humanité.

Concertation mondiale

Le Prix Nobel de la paix accordé cette
année à l’ONU a une portée historique. Il
cons titue une reconnaissance de ce que
cette organisation a réalisé, malgré ses dé -
fauts et ceux des Etats membres. Plus
encore, il témoigne de ce qui pourrait être
fait si les pays, grands et petits, collabo-
raient plus efficacement et étaient moins
en clins à se retirer en cas de désaccord avec
la politique de l’ONU. A la différence de la

Société des Nations entre les deux guerres,
l’Organisation des Nations Unies possède
une grande richesse : la participation des
peuples, en d’autres mots, une communauté
internationale composée d’organisations
non gouvernementales, capables de tempé-
rer la souveraineté des Etats.
Dans les circonstances actuelles, cette re -

con naissance est une invitation à d’avan tage
d’audace pour résoudre concrète ment les
grands problèmes de l’heure, entre autres la
faim, la pauvreté et le développement, en
relevant le grand défi d’une con certation
mondiale entre les Etats et les peuples.
En 1974, lors de le première conférence

sur l’alimentation organisée par la FAO, un
grand pas a été fait dans la lutte contre la
faim.1 D’autres ont suivi : la conférence or -
ganisée conjointement par la FAO et l’OMS
en 1992, et surtout un événement en quel -
que sorte extraordinaire, le Som met de
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Rome de la FAO en 1996. Une volonté poli-
tique nouvelle s’est affirmée, d’autant plus
décidée à extirper cette honte de l’humanité
qu’on dispose aujourd’hui des ressources et
des connaissances nécessaires et que le seul
problème à résoudre est celui de l’accès
(physique et financier) à la nourriture.
Pour toute une série de raisons, les pays

intéressés n’ont pas donné suite à ces déci-
sions, que ce soit au niveau législatif ou de
la recherche des ressources nécessaires.
D’au tre part, déjà avant la chute du mur de
Berlin, l’idée même de développement -
maté riel, intellectuel, «intégral», pour utili-
ser une expression empruntée à Maritain -
traversait une crise, progressivement sup-
plantée par un marché envahissant toutes
les sphères de la vie humaine. Consé -
quence : la vision à moyen ou long terme
des problèmes est remise en question ; tout
se joue désormais sur le court terme, quand
ce n’est pas en temps réel, comme dans le
cas des marchés financiers.

Le pain, fondement de la vie

On a oublié que les investissements con -
cernant les produits agricoles ne peuvent
être traités à l’instar de n’importe quel autre
produit commercial. Parce qu’ils constituent
le fondement même de l’existence, ils néces-
sitent un programme ciblé. Ce thème consti-
tuera d’ailleurs un des principaux ob jets des
prochaines négociations de l’Or ga  ni sation
mondiale du commerce. La Ban que mon-
diale invite à réfléchir sur les sub sides à
l’agr i culture dans les pays riches et sur l’im-
portance d’éliminer ou de réduire les bar-
rières afin de ne pas défavoriser les pays en
voie de développement.
Depuis le 11 septembre, le thème de la

pauvreté - surtout celui de l’extrême pauvreté
et de la faim - n’est plus un thème parmi
d’autres. On a pris conscience de la glo balité
et de l’interdépendance des problèmes du
monde et on a compris - pas seulement en

Occident - qu’ils constituent une com posante
essentielle de la sécurité à l’échel le plané-
taire.2 Un large consensus existe aujourd’hui
pour dire qu’il faut absolument éliminer, ou
du moins contrôler, les causes économiques,
sociales, culturelles et politiques des tensions
actuelles. On a compris que la paix est étroi-
tement liée à la justice.
Trouver un juste accès à la nourriture et

à l’eau (un milliard de personnes en sont
privées) est un problème que l’humanité
doit absolument résoudre. Par le seul fait
d’être appelé à l’existence, l’homme a un
droit inaliénable au «pain quotidien» sans
lequel la vie ne peut se développer. Ce droit
est explicitement reconnu depuis 1948 dans
la Déclaration universelle des droits de
l’hom me. D’autres Chartes l’ont repris par
la suite, en particulier le Pacte sur les droits
économiques, sociaux et culturels de 1966.
Si le sens est clair, la mise en pratique

reste insuffisante, même si deux Cours su -
prêmes, en Suisse en 1995 et en Inde cette
année, ont reconnu qu’il pouvait faire l’objet
d’une revendication en justice. Pour prendre
au sérieux ce droit et les devoirs concrets
qu’il entraîne pour la communauté interna-
tionale, il faut disposer d’un instrument juri-
dique sur lequel tous soient d’accord. Le
Som met de Rome, en 1996, a tenté sans suc-
cès de promulguer une Convention, pour,
finalement, inscrire dans le Programme
d’Action (point 7.4) une invitation au Haut
Commissariat pour les droits de l’homme de
l’ONU à formuler «quelques lignes de con -
duite pour assurer la nourriture à tous». De
là serait sorti plus tard le principal document
juridique en la matière, le General Comment
n° 12.
L’heure n’est plus aux tergiversations. Il

est temps de clarifier le rôle des divers ac -
teurs qui doivent s’engager dans cette lutte.
En premier lieu, les Etats, qui doivent pren -
 dre toutes les mesures appropriées pour
faciliter une solution progressive du pro-
blème. Puis, dans une alliance qui les en -
gage, les ONG, la recherche scientifique, le



monde de la communication, l’ensemble de
la société civile, les institutions publiques
internationales, à commencer par les instan -
ces économiques et financières, les entrepri -
ses transnationales et finalement les Eglises.

Un Code de conduite

Il s’agit de repenser la globalisation et de
l’ouvrir aussi à ceux qui n’en profitent pas,
en établissant des règles valables pour tous.
C’est pourquoi, il est important que l’idée
d’un Code mondial de conduite sur le droit
à une alimentation appropriée, qui définisse
les responsabilités des divers acteurs so -
ciaux en temps de paix comme dans des si -
tuations d’urgence, fasse l’objet d’un con -
sensus général.
L’Institut international Jac ques Maritain,

avec le FIAN (Food First Information &
Action Network) de Hei delberg et le Wan -
har (World Alliance for Nutrition and
Human Rights) d’Oslo, a élaboré une es -
quisse, approuvée par une centaine d’ONG
et qui a retenu l’intérêt de nom  breux gou-
vernements.
Le directeur général de la FAO Jacques

Diouf, dans un message adressé au Sé -
minaire international organisé à Rome, en
septembre dernier, par l’Institut internatio-
nal Maritain sur Le droit à l’alimentation :
un défi pour la paix et le développement au
XXIe siècle, s’exprimait en ces termes : «Le
projet d’un Code de conduite sur le droit à
une alimentation adéquate répond à la de -
mande de promouvoir des principes de jus-
tice. Il part du principe qu’une loi interna-
tionale plus précise, négociée par les Etats,
serait utile pour unifier le droit à une ali-
mentation adéquate et pour établir des cri -
tères plus clairs qui permettent d’évaluer
les contributions ou les omissions des Etats,
de la communauté internationale, des
groupes et des individus.»
Le Code part de la conviction que la faim

ne résulte pas du fait que la nourriture man -

que, mais plutôt de l’impossibilité d’accéder
aux produits alimentaires. Il invite les gou-
vernements à ne pas se contenter de distri-
buer des aliments, mais à créer les conditions
qui permettront à chacun de se nourrir par
ses propres moyens, en réformant les struc-
tures sociales au profit des personnes privées
de ressources agricoles et en mettant en
place un réseau de sécurité sociale.
Dans les deux premières parties, le texte

définit la nature du droit à l’alimentation et
les buts du Code (art. 1-5). La troisième par-
tie précise les obligations des Etats aux ni -
veaux national et international et celles des
Organisations internationales. Il propose
aus si une réglementation des entreprises éco-
nomiques afin que leurs activités ne condi -
tion nent pas négativement l’accès à la nour-
riture (art. 6-9). La quatrième partie énu mère
les responsabilités de la société civile dans
son ensemble et celle de chaque individu en
particulier envers les personnes qui souffrent
de la faim (art. 10-12). La cinquième (art. 13)
signale les moyens nécessaires au développe-
ment, entre autres une politique agricole cor-
recte et une gestion responsable des ressour -
ces terrestres. La sixième prévoit la cré ation
d’un organe in dépendant de surveillance et
les procédures de recours contre les viola-
tions du droit à l’ali mentation (art. 14). Enfin,
la septième pré voit les mécanismes de
surveil lance et de soutien (art. 15).
A une heure si dramatique pour la paix,

alors que la guerre rend encore plus diffi-
ciles les conditions de vie de populations
entières déjà frappées par la famine, il est
important de rappeler avec force cette affir-
mation du Code : la nourriture ne doit ja -
mais être utilisée comme un moyen pour
exercer des pressions politiques et écono-
miques (art. 5,5). D’où un «non» catégo-
rique aux embargos commerciaux qui «met-
tent en danger l’accès à la nourriture dans
d’autres pays» (art. 13,6), embargos qui cau-
sent la mort des civils innocents et qui, par
le passé, se sont déjà avérés inefficaces pour
faire plier des régimes d’oppression.

Politique
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Au sujet des situations d’urgence huma-
nitaire, le Code dit : «Les Etats fourniront
aide et assistance humanitaire à tout pays
qui en aurait besoin» (art. 7,5). En cas de
conflit, les Etats «ne devront pas empêcher
l’accès à l’aide humanitaire», mais le faci-
liter, afin d’éviter des catastrophes alimen-
taires et sanitaires parmi les populations
civiles.
Le directeur général de la Banque mon-

diale James Wolfensohn s’est exprimé dans
le même sens : il est temps d’agir tous
ensemble «au niveau international sur des
questions globales, et cela en prenant
comme guide les pays en voie de dévelop-
pement, pays autonomes dans le choix et
l’établissement de leurs programmes. Il
faut aussi y intéresser le secteur privé, la
société civile, les groupes religieux et les
donateurs internationaux et nationaux. Il
s’agit d’une coalition globale pour com-
battre le terrorisme, certes, mais aussi pour
combattre la pauvreté.»3

Agir contre l’injustice

La lutte contre la faim et la malnutrition
est un objectif incontournable si on veut af -
fronter sérieusement le problème de la pau-
vreté. Elle se heurte à de nombreux en nemis
sur les plans culturel, social et économi  que :
d’abord, le manque de volonté po  li tique et,
souvent, l’absence d’institutions dé mocra -
tiques appropriées.
Ce dernier point a été bien mis en lumière

par les études d’Ama rtya Sen, Prix Nobel
d’économie. De son côté, Joe Stiglitz, Prix
Nobel d’économie cette année et ancien vice-
président de la Banque mondiale (un des
principaux critiques du consensus de
Washington), l’a démontré : il est faux de
penser que seul le développement du com-
merce et l’ouverture des marchés pourront
résoudre la ques tion.4 Les objectifs du
Sommet de 1996 - surmonter la «faim
extrême» d’ici 2015 - sont loin d’être atteints.

Si on veut vraiment éliminer ce fléau, il fau-
dra adopter des stratégies adaptées.
Quelques gouvernements et de nom-

breuses ONG estiment que l’adoption d’un
Code international de conduite pour le
droit à l’alimentation permettrait de faire
un grand pas en avant. Il est important que
le Sommet mondial sur l’alimentation, qui
se tient ce mois-ci, confie à l’ONU la char -
ge d’élaborer ce Code où soient définies les
responsabilités des uns et des autres. La
mise en œuvre du droit à l’alimentation et
à la sécurité alimentaire de millions d’êtres
hu mains constituera ainsi un pas décisif
vers la réalisation d’une justice globale.

R. P.
(traduction P. Emonet)

1 Les gouvernements participant à la Con férence
mondiale de l’alimentation avaient proclamé
que «chaque homme, femme et enfant avait le
droit inaliénable d’être libéré de la faim et de la
malnutrition afin de développer pleinement ses
facultés physiques et mentales». La Conférence
s’était fixée pour objectif l’éradication de la faim,
de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition
avant dix ans. Pour de nombreuses raisons, d’or -
dre politique ou financier notamment, ce but n’a
jamais été atteint.
2 Voir à ce sujet l’article de Rick De Gendt, pp.
30-33 (n.d.l.r.).
3 Wolfensohn J., Una battaglia contro la po -
vertà, in «Republica», 7.10.2001, p. 17.
4 Jean Ziegler, rapporteur spécial de la Com -
mission des droits humains de l’ONU, écrit :
«…au droit à l’alimentation, les Etats-Unis, l’Or -
ganisation mondiale du commerce, le Fonds
monétaire international, la Banque mondiale et
les principales sociétés transcontinentales privées
opposent le consensus de Washington… Pour les
peuples du tiers-monde, les conséquences de
cette opposition entre droit à l’alimentation et
consensus de Washington sont catastrophiques»
(Le Monde Diplomatique, novembre 2001, p. 4).
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Ciela paraissait si beau ! En septembre2000, au Sommet du Millénaire, à
New York, les dirigeants du monde entier
s’étaient engagés expressément à réduire de
moitié, d’ici 2015, la proportion d’êtres
humains vivant dans une situation d’extrême
pauvreté. Un an et demi plus tard, l’opti-
misme s’est déjà bien affaibli. «La situation
de la sécurité alimentaire sur le plan mon-
dial n’est pas ce que nous avons espéré et
reste inquiétante et même critique», avouait
en 2001 Lennart Båge.2 Pire, malgré l’enga-
gement pris au Sommet du Millénaire, la
proportion de l’humanité vivant dans l’ex-
trême pauvreté est en train d’augmenter.
Aujourd’hui, plus d’un milliard deux cent
millions d’êtres humains survivent dans un
état de dénuement total, avec un revenu
inférieur à un dollar par jour.
«La pauvreté, la faim, l’insécurité alimen-

taire et la malnutrition sont étroitement

liées. A un niveau conceptuel, les interdé-
pendances peuvent être complexes ; à un
niveau humain, la réalité est remarquable-
ment simple. L’alimentation est une ques-
tion centrale et souvent une préoccupation
quotidienne des premiers intéressés : la po -
pu lation pauvre rurale. Leur extrême in -
digence et l’exclusion qui en suit les empê-
chent de participer à toute forme de
développement», explique Lennart Båge.
A toute occasion, le président du FIDA

rappelle que les plus menacés sont les
ruraux pauvres. Il plaide pour une approche
qui s’appuie sur des politiques nationales
bien ciblées et une aide internationale
accrue. «Au niveau de la prise de décision,
les ruraux pauvres ont souvent moins de
poids que les citadins et les riches. Aussi, les
limitations budgétaires et les programmes
de réforme ont-ils pénalisé de manière dis-
proportionnée les investissements dans le

Economie

Contre la pauvreté :
la micro-finance
par Rik DE GENDT, journaliste, Bruxelles

Ceux qui sont bien nourris 
ont de nombreux problèmes,

ceux qui ont faim n’en ont qu’un
Proverbe chinois

Deux arguments militent en faveur des projets de micro-financement : tout d’abord, la
pauvreté menace la paix et la sécurité dans le monde plus sûrement que les guerres et
le terrorisme ; ensuite, la coopération au développement, dans le cadre de projets à
petite échelle, est souvent plus efficace que l’usage de grands moyens d’intimidation et
de destruction. Lennart Båge, diplomate suédois, expert en coopération au développe-
ment et président depuis un an du Fonds international de développement agricole
(FIDA), une agence spécialisée des Nations Unies basée à Rome,1 guide cette réflexion.
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secteur rural. Les services et les infrastruc-
tures s’y sont donc détériorés, en particulier
les services de santé et d’éducation qui ont
été privés de ressources. Il n’est pas surpre-
nant de constater que le niveau de la pau-
vreté en milieu rural est souvent le double
de celui en zones urbaines.»3

Du côté des pays donateurs, l’évolution
est également négative. Non seulement
l’aide publique au développement diminue
dans son ensemble, mais la part de la
contribution internationale destinée au
développement rural et agricole baisse elle
aussi. Ce qui s’est traduit par une réduc-
tion de 40 % de l’aide au secteur agricole
dans les pays en développement. Enfin, les
institutions financières internationales ont
elles-mêmes fortement réduit leurs prêts à
l’agriculture, qui représentent maintenant
moins de 10 % de la totalité des prêts.

Misère et violence

Lors de la vingt-cinquième session du
Conseil des gouverneurs du FIDA, (Rome,
février 2002), Lennart Båge a attiré l’atten-
tion sur un autre facteur important : le lien
entre la pauvreté et l’exclusion d’une part,
et l’insécurité et la violence d’autre part.
Les événements tragiques du 11 septembre
2001 et leurs prolongements, ainsi que le
très brusque ralentissement de l’activité
économique sur le plan mondial ont fragi-
lisé davantage les pays pauvres et les popu-
lations déshéritées et accentué la pauvreté
dans de nombreuses régions du monde.
«Ces évolutions nous rappellent que la

mondialisation n’a pas les mêmes effets
pour tous. Alors que certains profitent tou-
jours plus de la libre circulation des capi-
taux, de l’in for mation, des biens et des ser-
vices, d’autres, qui se comptent par cent-
aines de mil lions, continuent de lutter pour
tenter simplement de survivre», a déclaré
Båge.4 Et de poursuivre : «Lors du Forum
économique mondial qui s’est tenu début

février, il était frappant de voir les diri-
geants des plus grandes entreprises et des
plus grands établissements financiers du
secteur privé souligner l’importance et
l’ur gence qu’il y a à s’attaquer à la pauvre -
té. Beaucoup d’entre eux ont insisté sur le
fait que la pauvreté chronique est une
sour ce d’instabilité et qu’elle engendre le
désespoir. Dans un con texte différent, c’est
le même message qui a été lancé avec force
au Forum social mondial de Pôrto Alegre,
au Brésil.»
Rester indifférent à cet appel pourrait

nous coûter cher, avertit le président du
FIDA. Aujourd’hui, plus de 1,2 milliard de
personnes vivent dans une situation de
pauvreté extrême. A cette échelle, la pau-
vreté est inévitablement une source de
guerre civile et d’instabilité, de maladie et
de désespoir. Ses conséquences ne pour-
ront pas être contenues à l’intérieur des
frontières nationales et elles représente-
ront un risque croissant pour la société
humaine dans son ensemble.
Intervenant en séance plénière dans le

cadre de ce même Conseil des gouver-
neurs, Olusegun Obasanjo, président de la
République du Nigeria et invité d’honneur,
a lancé un cri d’alarme : «La pauvreté
rurale constitue une menace pour la paix
et la stabilité du monde entier, et pas seu-
lement pour le développement des pays
concernés (…) La pauvreté rurale a des
implications profondes pour l’harmonie
sociale et la stabilité de toute la commu-
nauté internationale. Des systèmes agri-
coles faibles tendent à aggraver la pauvreté
rurale, ce qui peut donner lieu à un mé -
contentement général, à des agitations po -
litiques, voir même à des violences.»
Trop souvent, selon le président du FIDA,

la faim est examinée de manière abstraite.
On oublie que les personnes et les ménages
démunis possèdent aussi de nombreuses
ressources. En ce qui concerne la réduction
durable de la pauvreté, l’insécurité alimen-
taire et la malnutrition, la clé du succès



réside dans la capacité à identifier les obs-
tacles et à construire à partir du potentiel
existant. Il est important de considérer ces
personnes et ces ménages comme des
agents du changement et non comme de
simples objets passifs, dont les problèmes
seront résolus par les gouvernements et les
donateurs étrangers.
Le fait que le niveau de la pauvreté, l’es-

pérance de vie et les autres indicateurs
sociaux ont empiré au cours des dernières
années nécessite l’adoption d’une nouvelle
approche pour éliminer la pauvreté dans
les pays les moins avancés. Le seul moyen
d’accélérer la croissance dans ces pays
consiste à tirer parti des capacités sous-uti-
lisées des pauvres, grâce à un développe-
ment rural largement ouvert, centré sur
l’amélioration de la production agricole.
Le Rapport 2001 sur la pauvreté rurale5

a examiné en profondeur les causes et la
dynamique de la pauvreté ainsi que les
approches les plus efficaces pour la com-
battre. Son idée de départ est qu’il faut
considérer les groupes pauvres non
comme des objets, ou un fardeau pour la
société, mais comme des sujets ayant la
capacité de devenir les premiers agents du
changement. Au lieu de s’intéresser exclu-
sivement à leurs besoins, le FIDA s’est
attaché à tirer parti de leurs atouts. Les
pauvres, et plus particulièrement les fem -
mes, sont des travailleurs acharnés et sont
souvent des micro-entrepreneurs efficaces,
qu’il s’agisse des petits paysans, des pê -
cheurs, des pasteurs ou des petits commer-
çants et artisans. Ils en savent long sur
leurs propres conditions de vie et besoins ;
ils sont même des experts en la matière !
Créer des conditions qui permettent à

ces groupes d’utiliser leurs capacités de fa -
çon plus productive correspond à ce qu’on
appelle souvent le renforcement du pou-
voir d’action des pauvres, un des thèmes
centraux du Rapport sur la pauvreté. Les
éléments clés de ce processus de renforce-
ment sont les suivants : permettre aux pau -

vres de mieux faire entendre leur voix et
d’influencer les institutions qui ont une in -
cidence sur eux, aux niveaux local et na -
tional ; les aider à accéder plus facilement
aux services de santé et d’éducation ainsi
qu’aux services économiques, tels que le
crédit et l’épargne. Cependant, le renforce-
ment du pouvoir d’action des pau vres ne
leur sert pas à grand-chose s’ils ne dispo-
sent pas des moyens matériels nécessaires
pour améliorer leur production et leurs
revenus.

Micro-financement

Depuis sa création en 1977 avec le man-
dat de donner la priorité à «l’augmentation
de la production alimentaire et à l’amélio-
ration du niveau de nutrition des popula-
tions les plus pauvres des pays en déficit
vivrier», le FIDA a aidé plus de 250 mil-
lions de personnes à se libérer de la pau-
vreté extrême,6 se forgeant la réputation
d’introduire des méthodes novatrices, mais
durables, dotant les bénéficiaires des
moyens de se sortir une fois pour toute du
piège de la pauvreté. Cette agence onu-
sienne est une pionnière dans l’aide au
développement par micro-financement et a
même lancé une nouvelle façon de penser.7

Le micro-financement est plus qu’un
phénomène en vogue. Concrètement, des
personnes reçoivent un micro-crédit (sou-
vent pas plus qu’une cinquantaine de
francs), avec un très faible taux d’intérêt,
pour des projets de petite dimension. Les
bénéficiaires peuvent ainsi acquérir l’équi-
pement nécessaire pour lancer une micro-
entreprise (semences, engrais, outillage),
gérer correctement leur projet et rembour-
ser le prêt comme convenu. Ces activités
sont souvent accompagnées de formations
et d’un support de leur communauté.
«En fournissant un financement direct,

sous forme de prêts à des conditions favo-
rables et de dons, et en mobilisant des res-

Economie
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sources additionnelles pour ses projets et
programmes, le FIDA aide les plus pauvres
parmi les pauvres à trouver un moyen
d’échapper à la faim, à la pauvreté et aux
privations. Les projets visent à augmenter
la production alimentaire, à accroître les
re ve nus et à améliorer la situation sani-
taire et nutritionnelle ainsi que le niveau
d’instruction, de manière durable», expli -
que encore Lennart Båge.
Plusieurs pays ou institutions donateurs

ont renoncé à présent au financement de
«projets éléphants albinos» ou à des sub-
ventions massives. L’idée que le vrai déve-
loppement ne peut être durable que si la
situation économique des bénéficiaires
s’améliore substantiellement à la base a
gagné du terrain. Pour cela, les pauvres
doivent acquérir la possibilité d’investir, de
construire et de mener leur propre vie.

Estime de soi

Le système du micro-financement n’offre
pas seulement des possibilités financières ; il
développe la confiance en soi et rétablit la
dignité humaine. Les pauvres deviennent
des partenaires à part entière. «J’ai reçu un
premier prêt de 30 euros et j’ai pu le restituer
après six mois. Mais entre-temps, ma vie a
complètement changé. J’ai réussi à mettre
sur pied un petit commerce avec quelques
poules et un petit jardin potager. Je compte
maintenant sur un nouveau prêt pour élargir
mon petit commerce», me racontait une
femme rurale dans le nord du Vietnam.
Et après une visite récente au Nigeria,

Lennart Båge nous racontait : «Je conserve
dans mon souvenir l’image d’une femme
dans un petit village de l’Etat de Katsina,
dans le nord du Nigeria. Elle avait réussi à
améliorer son revenu, et cela lui donnait
une telle assurance qu’elle se sentait parfai-
tement à l’aise au milieu des responsables,
et même des ministres, qui se trouvaient là.
Munie d’un microphone, elle racontait à un

public captivé les problèmes qu’elle avait
rencontrés et comment elle les avait sur-
montés. Pour l’avenir, elle déclarait que son
village avait besoin d’une meilleure route
d’accès au marché, d’une école primaire et
d’une salle de télévision. La pauvreté était
encore son lot quotidien, mais son message
était porteur d’espoir et de dignité.»

R. D. G.

Pour en savoir plus :

Déclaration de Berne, Microcrédit : prêts pour
l’avenir, «Vers un développement solidaire»,
avril 2002, n° 165, 32 p., à commander au 
� 021 620 03 03, ou à info@ladb.ch.

1 www.infad.org
2 Nations Unies, Chronique, édition en ligne,
Vol. XXXVIII, 2001, 3.
3 Troisième Conférence des Nations Unies sur les
pays les moins avancés, Bruxelles, 15 mai 2001.
4 Conseil des gouverneurs, déclaration du pré-
sident, Rome, 19 février 2002.
5 FIDA, Rapport 2001 sur la pauvreté rurale.
Comment mettre fin à la pauvreté rurale, Rome,
septembre 2001.
6 Depuis sa création, le FIDA a financé 603
projets dans 115 pays et octroyé plus de 1 500
dons en faveur de la recherche et de l’assis-
tance technique. Pour chaque dollar qu’il a
alloué aux pauvres, le FIDA a mobilisé 2,9 $
auprès d’autres donateurs, ce qui représente un
montant total de 21,4 milliards de $.
7 De nombreuses ONG travaillent depuis des
années sur ce schéma. Rien qu’en Suisse, on
peut citer les Jardins de Cocagne (spécialisée
dans le micro-crédit de projets de développe-
ment rural en Afrique de l’Ouest), le RAFAD et
son Fonds international de garantie lancé en
1996, les Œuvres d’entraide suisses, Nouvelle
Planète, etc. Certaines de ces ONG sont forte-
ment soutenues dans cette démarche par la
Fédé ration genevoise de coopération (n.d.l.r.).
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Un «discours sur le sexe»

Jie me réjouis de ce que choisir (n° 509, mai 2002) ait abordé le sujet difficile et ô combien
douloureux de la pédophilie dans l’Eglise. Je crois que si la crise actuelle a une chose de bon,

c’est qu’elle empêche définitivement l’Eglise de s’esquiver devant les problèmes posés par les
abus et les perversions sexuelles. Il faut en parler. Pourtant, je ne peux qu’être d’accord avec
vous lorsque, dans votre éditorial, vous évoquez l’immense tartufferie de notre société, à la fois
pansexualiste et hyper-moralisatrice. Et je partage le sentiment d’injustice et de révolte que bien
des hommes d’Eglise et des prêtres doivent ressentir face aux accusations méchamment géné-
ralisantes qui s’abattent sur eux. Face à la question de la pédophilie et des abus, je veux me fier
à ma propre expérience : j’ai passé sept ans de ma jeunesse dans un internat catholique, entre
hommes, milieu semble-t-il propice à favoriser les pratiques déviantes. Or, en sept ans, je n’ai
pas été une seule fois témoin d’un cas d’abus. J’y ai connu des prêtres qui étaient des hommes
merveilleux, d’autres qui étaient des hommes moyens : mais je n’en pas trouvé un seul qui n’ait
pas sincèrement essayé de remplir sa tâche au plus près de sa conscience. Cela me semble la
moindre des justices de le dire haut et fort ! Il y a peut-être (même sûrement) des moutons noirs
dans le troupeau du Pasteur. Mais le principe de réalité veut qu’on parle aussi des moutons qui
ne le sont pas, et qui en forment l’immense majorité.

Cela dit, je pense que l’Eglise ne devrait pas s’arrêter à ce constat et se murer dans une réac-
tion du type «forteresse assiégée», aussi justifiée puisse-t-elle paraître parfois. Il me semble
qu’il est un des drames majeurs de l’Eglise catholique de s’être concentrée, du moins depuis
le XIXe siècle, sur un discours anti-sexualité parfois obsessionnel, au point que la morale
catholique est devenue, pour beaucoup de gens, un code de conduite (ou de non-conduite)
sexuelle. Car en bannissant à ce point-là la sexualité à la fois des discours et de la pratique,
l’Eglise l’a rendue omniprésente, obsédante ; tant il est vrai que lorsqu’on chasse le naturel -
et quoi de plus nature que le sexe -, il revient au triple galop. En stigmatisant la sexualité et
en refusant trop longtemps de lui aménager une place en son sein, l’Eglise s’est rendue vul-
nérable. Elle ne sait pas «gérer» le sexe, elle a même de la difficulté à en parler clairement
(le mysterium iniquitatis dont parle le pape est à ce point révélateur : c’est une notion pleine
de profondeur et beauté, mais parfaitement incompréhensible pour l’homme d’aujourd’hui).
Et cela, dans une société sexualisée jusqu’à l’extrême, fait d’elle une cible désignée, une vic-
time expiatoire pour les prêtres de l’hédonisme dominant, et notamment des journalistes
(dont je fais d’ailleurs partie). C’est dire que l’Eglise doit aujourd’hui impérativement dévelop-
per un «discours sur le sexe», un discours clair et qui va droit au but, mais un discours bien
à elle, bien sûr. C’est un apprentissage difficile, douloureux. Mais elle en sortira grandie.

Il serait dommage que les catholiques, face à la déferlante qui submerge ces jours l’Eglise, se
limitent à contrer les attaques, en insistant sur le caractère injuste ou exagéré des critiques, ou
en arguant que la pédophilie, les abus, les perversions, etc. sont aussi nombreux en dehors que
dans l’Eglise. C’est sûrement vrai, mais cela ne doit pas cacher le fait que l’Eglise souffre dans
ce domaine d’un défaut bien à elle, qui est cette absence de «discours sur le sexe». En résumé,
la difficulté de l’Eglise ne réside pas dans le fait qu’elle a plus de mal que d’autres à gérer le
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sexe, mais qu’elle a plus de mal à en parler. En d’autres termes, il lui faut développer, pour le
formuler d’une manière un peu carrée et technocratique, une stratégie de communication qui
ne soit plus faite de mutisme et de silences gênés. C’est pour cela que le dernier numéro de
choisir me semble particulièrement bienvenu. Continuons le combat !

Christophe Buechi
journaliste, Lausanne

* * * * * * *

Le suicide est-il à l’ordre du jour ?

Lie suicide, quels que soient sa forme et ses motivations, a existé depuis l’aube de l’ho-minisation. Et si de nos jours les mentions des médias s’en font la caisse de résonance,
sans nous épargner les détails les plus macabres, la tragédie des TWC du 11 septembre der-
nier y est certainement pour quelque chose. En gros, le suicide engendre deux «explica-
tions» : c’est, pour les uns, un acte d’héroïsme (les kamikazes) et, pour les autres, l’expres-
sion d’un déséquilibre mental. La dépression qui lui est le plus souvent associée étant parfois
donnée aussi comme une maladie mentale. Cette interprétation bipolaire, simple et claire
paraît à certains suffisante, sans qu’il soit besoin d’autres commentaires. Et pourtant, un sou-
venir que je vais rapporter, bien qu’il date de plusieurs années, permettra, je l’espère, de
nuancer ces jugements un peu sommaires.

Une de mes patientes me rappelait, en larmes, le suicide de son mari, sur venu quelques mois
auparavant. La veille de son geste fatal, cet homme, qui vi vait une liaison extraconjugale, avait
tenté une fois de plus d’en parler à sa femme. Mais cette dernière s’était montrée fermée et lui
avait adressé, avant de le quitter sèchement, un regard «de haine et de rejet». Ces deux mots
expliquaient, me disait-elle, le très fort sentiment de culpabilité qu’elle vivait depuis et qui
transpa raissait clairement à travers ses larmes. D’aucuns pourront trouver excessif d’attribuer
la cause finale de ce suicide à un regard, fût-il chargé de haine et de rejet. Et pourtant...

Dans un essai intitulé : L’absurde et le suicide, Albert Camus refuse à ce sujet «deux
méthodes de pensée, celle de La Palisse et celle de Don Quichotte» (l’interprétation bipo-
laire). Et il poursuit : «Dans un sujet à la fois si humble et si chargé de pathétique, la dialec-
tique savante et classique doit céder la place, on le conçoit, à une attitude d’esprit plus
modeste, qui procède à la fois du bon sens et de la sympathie (...) Un geste comme celui-ci
se prépare dans le silence, au même titre qu’une grande œuvre. L’homme lui-même l’ignore.
Un soir il tire ou il plonge. D’un gérant d’immeubles qui s’était tué, on me disait un jour qu’il avait
perdu sa fille depuis cinq ans, qu’il avait beaucoup changé depuis et que cette his toire “l’avait
miné”. On ne peut souhaiter de mot plus exact. Commencer à penser, c’est commencer d’être
miné. (...) Ce qui déclenche la crise est presque toujours incontrôlable. Les journaux parlent
souvent de “chagrins intimes” ou de “maladie incurable”. Ces explications sont valables. Mais il
faudrait savoir si le jour même un ami du désespéré ne lui a pas parlé sur un ton indifférent.



Celui-là est le coupa ble. Car cela peut suffire à précipiter toutes les rancœurs et toutes les las-
situdes encore en suspension.» En s’exprimant ainsi, Camus souligne l’importance d’un geste,
d’un compor tement apparemment banals, mais qui ont valeur de langage, comme le montrait
aussi le regard chargé de haine et de rejet cité plus haut par ma patiente.

On peut maintenant s’interroger sur le sens (ou les) sens du suicide. Cette question philoso-
phique ne doit pas être oubliée, mais les réponses ne pourront échapper à la subjectivité des
interrogés, fussent-ils d’éminents penseurs. N’oubli ons pas que «commencer à penser, c’est
d’être miné»... par le doute, méthodique ou autre. Reprenons Camus. Il nous dit que «s’il est dif-
ficile de fixer l’instant précis où l’esprit a parié pour la mort, il est plus aisé de tirer du geste
lui-même les conséquences qu’il suppose. Se tuer, dans un sens, et comme au mélodrame,
c’est avouer qu’on est dépassé par la vie ou qu’on ne la comprend pas (...) que “cela ne vaut
pas la peine”. On continue à faire les gestes que l’existence commande, pour beaucoup de rai-
sons dont la première est l’habitude. (...) On a reconnu, même instinctivement, le caractère déri-
soire de cette habitude.» Mais, disait Saint-Exupéry, «il faut des rites». Et ceux-ci interviennent
ici, dit Camus «pour recouvrir l’absen ce de toute raison profonde de vivre, le caractère insensé
de cette agitation quotidienne et l’inutilité de la souffrance.» Il s’agit donc d’essayer d’oublier, ou
plutôt de refouler, une souffrance qui, à rester constamment dans la conscience, exercerait une
emprise insupportable. Et Camus en arrive à sa conclusion : «Ce divorce entre l’homme et sa
vie, l’acteur et son décor, c’est proprement le sentiment de l’absurdité.»

Emile Durkheim a publié en 1897 un livre intitulé Le suicide. Sa pensée a été revisitée récem-
ment par deux auteurs, Massimo Borlandi et Mohamed Cherkaoui, sous le titre, Le suicide,
un siècle après Durkheim. Les auteurs se référant à l’article Suicide et natalité écrivent :
«Durkheim affirme que la dénatalité est un mal puisque, quand la natalité baisse, le bonheur.
des sociétés diminue. On dispose d’un indicateur de bonheur qui est le nombre de suicides.
(...) Le déclin de la natalité comme l’accroissement du suicide relèvent en fait d’une même
cause, la régression des sentiments domestiques. Et Durkheim distingue trois formes de sui-
cide : le suicide égoïste ; le suicide altruiste ; et le suicide anomi que. Ces trois formes de sui-
cide relèvent d’une vision sociologique et dépen draient «du degré d’intégration de la société,
religieuse et domestique.»

Qu’en serait-il du point de vue chrétien ? Ecoutons H.G. Clouzot, un cinéaste réputé : «Sans le
Christ, Dieu aurait pour moi deux visages impossibles à faire coïn cider : un visage éblouissant,
celui qu’on lit dans la grandeur et la beauté du monde, celui que manifeste l’organisation de la
cellule autant que celle du cosmos tout entier ; mais aussi le visage nocturne, ténébreux, du mal
métaphysique, que manifeste la souffrance des bêtes autant que la misère de l’homme, misère
physiologique, psychologique, sociale, spirituelle. Le passage de Jésus sur la terre ne résout
pas le dilemme, mais m’aide à l’accepter. En acceptant le mal, en le subissant, en le dépassant,
en faisant du supplice l’acte même de l’Amour, il me fait honte de mon peu de foi et me convie
à le suivre. (J’essaie ... mal). Je parlais des visages de Dieu, j’oubliais le plus simple, le plus
concret, celui de tous les jours, celui du Pain et du Vin.» Ce beau témoignage émanant du
monde du cinéma, où le spirituel n’est pas le premier souci des acteurs, me semble révéler un
sens plus élevé que les notions d’absurdité ou d’interprétations sociologiques.

Pierre Delacoste
médecin, Lausanne
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Lia maîtrise avec laquelle le réalisateurespagnol Pedro Almodovar a cons -
truit son dernier film, intitulé Parle avec
elle, procure au spectateur un bonheur
esthétique qui ne l’empêche nullement de
réfléchir aux questions graves qui sont si
légèrement traitées. Au départ, il y a la
danse, celle de Pina Bausch, déchirante,
mo derne, insolite. Deux spectateurs, assis
côte à côte, regardent. L’un est si ému qu’il
pleure silencieusement ; l’autre se tourne
vers lui, étonné. On croit qu’ils sont en -
semble, mais il n’en est rien ; ils ne se con -
naissent pas, du moins pas encore.
L’un des deux hommes, Benigno, ne

cesse de regarder par la fenêtre de l’appar-
tement qu’il habite avec sa mère, dont nous
n’entendrons qu’une fois la voix, ce qui
nous suffira pour comprendre qu’elle est
possessive et jalouse. Benigno épie dans
l’immeuble voisin un cours de danse, ce
rigoureux apprentissage de la souplesse et
de la grâce des corps. Il y a repéré une jeune
fille, Alicia, qui l’attire assez pour qu’il
prenne rendez-vous chez son père dont
Benigno a appris qu’il était psychiatre.
L’autre homme, Marco, est un Argentin
jour naliste. Il cherche à obtenir un entretien
d’une célèbre et terrible torera, une femme
toréador, qui n’a peur de rien, ou presque
rien, et surtout pas des taureaux ni des
hommes. A la suite d’un épisode assez
drôle, Lydia, sortant d’une déception senti-
mentale, tombe dans les bras de Marco.

Le corps à corps dans l’arène, la danse
nuptiale et mythologique, les ovations de
la foule, tout s’arrête pour Lydia lorsqu’elle
est piétinée par le monstre de six cent kilos
qui sort de l’obscurité du toril. Elle est
blessée et tombe dans un coma profond.
Marco la veille à l’hôpital. Dans une autre
chambre, Benigno, qui est infirmier, soigne
avec ferveur Alicia dont nous apprenons
qu’elle est aussi dans le coma après un ter-
rible accident de voiture. Deux hommes
follement amoureux de deux femmes, ni
mortes ni vivantes, dont l’organisme fonc-
tionne sans nul signe de conscience.

Parler

A partir de cette situation extrême, mais
nullement invraisemblable, Almodovar va
nous entraîner à réfléchir sur tout ce qui est
important : la vie, la mort, le corps, l’esprit,
l’homme, la femme, la sexualité, l’affection,
l’amitié, la volonté, l’espoir, la communica-
tion… En effet, Benigno communique avec
Alicia de toutes les manières, et jusqu’à l’éga-
rement. Il la masse, la maquille et surtout il
parle, lui raconte tout ce qui se passe, tout ce
qu’il fait, il interprète, se met à sa place,
entretient la vie en elle par tous les pores de
la peau. C’est bien le conseil qu’il donne à
Marco, pétrifié devant Lydia inerte : «Parle
avec elle.» Non pas «parle-lui», mais entre
vraiment en communication. Cependant,

Cinéma
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par Guy-Th. BEDOUELLE o.p., Fribourg

Parle avec elle, de Pedro Almodovar



Marco, le journaliste, l’écrivain, si habile
avec les mots, si apte aussi à pleurer d’é -
mo tion, n’est capable ni de parler ni de
tou cher le corps qui repose devant lui. Par
une logique mystérieuse, Lydia mourra
sans se réveiller tandis qu’Alicia ressusci-
tera, sans pourtant qu’Almodovar nous ré -
serve de happy end.
Parler est l’acte humain par excellence.

Les occasions sont rares, mais la vie ménage
ces instants qu’Almodovar multiplie. Lydia
ne veut pas donner d’interview au journa-
liste, mais se retrouve dans ses bras et ils
pourront évoquer leurs douloureux passés.
Benigno ne va chez le psychiatre que pour
retrouver sa fille et dérober dans sa chambre
quelques talismans, mais il doit quand
même répondre à quelques questions im -
portantes devant un homme dont le métier
est de se taire. Le cinéaste parle, avec un film

dans le film, libre d’évoquer des fantasmes
d’une manière telle, qu’un Woody Allen des
premiers temps a l’air d’illustrer Georges
Bataille. 
Mais il y a bien d’autres manières de par-

ler. Les spectacles et l’art, ou plutôt l’art du
spectacle, abondent dans le film, par la
danse, la corrida, le film, la chanson déchi-
rante et sentimentale que module le Bré -
silien Caetano Veloso. Et puis le toucher,
les abrazos masculins, ou les baisers. Mais
Almodovar, le provocateur d’autrefois,
sans cesser d’être lui-même, a renoncé aux
scènes crues et violentes. Car il a compris,
peut-être, que c’est avec son regard que le
spectateur est venu communiquer avec lui
en choisissant son film, et qu’il convenait
de «parler avec lui».

G.-Th. B.

Cinéma
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Benigno, interprété par Javier Cámara.



Oin dit que les Anglais n’adressentjamais la parole à ceux à qui ils n’ont
pas été présentés. C’est pourquoi je m’em-
presse de vous présenter Wyndham Percy
Bassey Lewis (1887-1957). Ce serait dom-
mage qu’il ne vous fût pas présenté, d’abord
parce que c’est un grand artiste qui a beau-
coup de choses à vous dire, et ensuite parce
que, nonobstant le rôle que la France et la
culture française ont tenu dans sa vie, il n’en
demeure pas moins singulièrement mé con -
nu du public francophone.
Tâchons donc de réparer cette erreur et

de lui rendre la place qui fut jadis la sienne,
quand, dans les années qui suivirent la Pre -
mière Guerre mondiale, il brillait au firma-
ment des Lettres anglaises parmi quel ques
autres étoiles d’égale magnitude, ses amis,
ses pairs et ses ennemis, qui avaient nom T.S.
Eliot, James Joyce, Ezra Pound, Ronald
Firbank, E. Hemingway, Ford Madox Ford
ou encore D.H. Lawrence.
J’ai écrit le mot «ennemi», car Wynd ham

Lewis eut cette singularité, qu’il cultiva
sans doute avec une sombre délectation, de
se mettre à dos toute une partie de l’intelli-
gentsia de son pays, dont le fameux groupe
de Bloomsbury, représenté par des artistes
et intellectuels comme Keynes, Virginia
Woolf et son mari Leonard, et l’essayiste
Lytton Strachey qui sert du reste de modèle
à l’un des personnages du roman dont nous
allons bientôt parler, le bibliophile esthète
et richissime Canadien Percy Furber.

Des pourfendeurs de son espèce, des pa -
rias auto proclamés comme lui, il y en a
quel ques-uns dans l’histoire des Lettres.
Pensons à Céline ou à Bloy. Sauf que le
combat de Lewis n’est ni religieux ni poli-
tique. C’est au nom de l’Art qu’il le mène.
On comprend dès lors mieux le rôle qu’a pu
tenir pour lui, Anglais, la littérature fran -
çaise, à laquelle il a d’ailleurs consacré de
nombreux essais, dont A bas la France.
Vive la France ! 1 dans lequel il montre
comment Stendhal, Flaubert, Villon, Pascal,
Cézanne ont fait de la France la «vraie
nation pilote». Fermons les yeux. Depuis, la
Seine a coulé sous le pont Mirabeau.
En peinture - car Wyndham Lewis avait

plusieurs fers sur le feu -, s’il dénonce l’im-
pressionnisme comme un art trop «bour-
geois, scientiste et individualiste» et le sur -
réalisme pour son diabolisme infantile et
son culte pour le primitivisme, il exalte en
revanche des artistes comme Rouault,
Léger, Picasso et bien sûr Cézanne.

Son propre ennemi

Essayiste et peintre, W. Lewis fut égale-
ment un magnifique romancier. Trois de
ses romans ont déjà été publiés en français,
Tarr,2 La Rançon d’amour et le Corps sau-
vage.3 Voici que vient de sortir son dernier
roman, largement auto biographi que, Con -
 da m  né par lui-même.4

Lettres
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Wyndham Lewis, 
romancier polémique

par Gérard JOULIÉ, Lausanne



Le titre est on ne peut plus parlant et on
ne peut plus juste. Car si toute sa vie
Wyndham Lewis fut un polémiste, et l’en-
nemi des autres, il fut également, no blesse
oblige, son pro pre en  nemi, comme l’illus tre
su  perbement ce roman. Con damné par lui-
même, comme autrefois Alceste renonçait à
l’amour de Cé limène et au monde dans
lequel elle évoluait pour res ter «honnête
hom me» dans son petit coin. Com ment
redevenir soi-même et ne pas trahir l’idée
qu’un homme se fait de lui-même, quand, tel
le Cin na de Corneille, il ne lui reste précisé-
ment plus que lui-même ? Tel est le sujet de
ce roman.
Le héros, le professeur René Harding,

d’ascendance française par sa mère - et ce
point n’est pas sans importance -, est au
moment où commence le roman un pro-

fesseur d’histoire de re -
nom devant qui toutes les
portes sont en train de
s’ouvrir. Ne vient-il pas
d’ailleurs de publier un
livre qui a connu un grand
succès ? Mais le profes-
seur Harding est aussi un
homme têtu et qui refuse
de met tre de l’eau dans
son vin. Mettre de l’eau
dans son vin consisterait,
en l’occurrence, à caution-
ner un enseignement uni-
versitaire qui continue de
donner la première place
à ceux que René Harding
appelle les grands crimi-
nels de l’histoire et qui
sont grosso modo tous
ceux, têtes couronnées ou
dictateurs, qui ont jusqu’à
aujourd’hui conduit les
destinées des peuples.
Enseigner l’histoire pour

lui, ce serait enseigner
l’histoire de la civilisation,
met tre au premier plan un

Bacon ou un Newton et reléguer aux
oubliettes un Henry VIII ou un Cromwell.
Aussi à l’aube de la Seconde Guerre mon-
diale dé missionne-t-il de l’université. Mais
cet «idéaliste» n’est pas pour autant un puri-
tain, un janséniste. Il a d’ail leurs une femme,
Hester, dont il est charnellement fol lement
épris.
Dans les premiers chapitres du roman,

n’ayant pu expliquer de manière convain-
cante les raisons de sa démission à son
entourage (qui est du reste incapable de le
comprendre), il va s’appliquer à dénouer les
liens affectifs et familiaux qui l’attachaient
encore à son enfance et à l’Angleterre. Ce
faisant, Lewis pose des questions essen-
tielles. Un intellectuel a-t-il le droit de se
marier, de fonder une famille ? Ne risque-t-
il pas en tant que père ou époux d’être une
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Wyndham Lewis.
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catastrophe et d’entraîner les siens dans la
catastrophe ? Peut-il même être fils, avoir
une mère et des sœurs sans faire saigner
leurs cœurs ? L’Eglise est très sage, qui in -
terdit le mariage à ses clercs. Le professeur
Harding a non seulement une femme et une
famille, mais il a même une maison, ab sur -
de et biscornue, à l’image du monde ab sur -
de dans lequel il est condamné à vivre.

Suicides

Le couple Harding ira donc s’installer
au Canada, et les deux premières années
de leur séjour d’exilés se passeront dans un
assez fantastique hôtel qui reproduit à
l’échelle du Nouveau Monde le côté
grotes que de l’immeuble où il vivait à Lon -
dres. Cet hôtel est tenu par une gérante
morphinomane qui n’a de goût que pour
les mauvais garçons, les simples d’esprit,
les poivrots et les couples adultères. En
quoi elle est bien secondée par sa gouver-
nante, un de ces merveilleux personnages
de femme au cœur brisé qui, sans «co n -
sommer» elle-même (elle semble avoir
pas sé l’âge), partage la faiblesse de sa pa -
tronne pour celle de la chair.
Dans ce monde de violence, il semble

que toute la tendresse du monde se soit
réfugiée dans les étreintes les plus ani ma -
les. Car l’hôtel Plundelle pourrait être une
sorte d’abbaye de Thélème du plaisir et de
la tolérance, sans la violence qui règne dans
ses caves entre les portes, violence interne
qui répercute la violence et l’absurdité d’un
monde en guerre. L’hôtel en sera d’ailleurs
la première victime puisqu’il sera détruit au
cours d’un incendie dans lequel Affie trou-
vera la mort.
Après deux ans de galère, René Harding

peu à peu reprend pied dans la société,
noue des relations, écrit des articles et re -
trouve une chaire pour enseigner. Mais c’est
alors que, désespérée de voir son mari s’en-
raciner dans la vie canadienne et renoncer

à l’idée de renter en Angleterre, Hester, qui
souffre du mal du pays, se jette sous un
camion. Après un assez long séjour dans un
monastère, où René Har ding caresse un
moment l’idée de finir sa vie, il acceptera un
poste dans une université américaine. Son
cerveau est trop actif pour se résigner à la
paix monotone d’un monastère et se nour-
rir exclusivement de la théologie de saint
Thomas d’Aquin. Son cerveau est une ma -
chine faite pour broyer des idées. Mais le
cœur de l’homme qui ira enseigner aux
Etats-Unis n’est plus qu’une cosse vide.
Dans Condamné par lui-même,W. Lewis

nous a brossé un beau portrait de Romain,
dont il était lui-même le modèle. Et com-
ment au suicide intellectuel d’un homme, sa
femme répond par un suicide réel. Sénèque
peut-il enseigner dans un monde où Néron
règne ? Mais Néron règnera toujours, qu’il
ait une ou mille têtes.

G. J.

1 L’Age d’Homme.
2 Christian Bourgeois.
3 L’Age d’Homme.
4 W. Lewis, Condamné par lui-même, Phébus,
Paris 2002, traduit de l’anglais par Philippe Va -
lentré. Je profite de l’occasion pour saluer la tra-
duction élégante, malicieuse et toute fran çaise
(j’ai sous les yeux l’original dru et touffu) de Ph.
Valentré, dont c’est, je crois, le premier travail
de ce genre. Mais pourquoi diable s’est-il obs-
tiné à ne pas élider le de devant Hester et Helen,
prénoms qui reviennent fréquemment au cours
de cet ouvrage.

choisir, n° 509,  mai 2002
p. 39, dernier paragraphe

Une coquille s’est glissée dans La
musique du désir de Gérard Joulié.
Il fallait lire à propos de Don Juan,
«C’est un bon chrétien», au lieu de

«C’est un non chrétien».
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Cie petit ouvrage est consacré à un
grand homme, le Père Pierre-Joseph

de Clorivière, jésuite, qui a été affronté à
d’inimaginables situations politiques et
ecclésiales et dont le témoignage, présenté
sobrement par Chantal Reynier, rejoint à
souhait l’actualité de notre monde. Sa vie
ouvre indubitablement un chemin de ré -
flexion et d’action. Certes, c’était autre fois !
Mais la droiture, la vie intérieure et l’ima gi -
na tion de ce disciple du Christ sont à
même d’inciter nombre de contemporains
à tenir bon dans l’adversité. Pour per  cevoir
les choix qui ont tissé sa vie, une plongée
dans l’histoire de France s’impose.
Nous sommes en 1762, le Parlement de

Paris a décrété la fermeture des collèges jé -
suites et l’expulsion du Royaume de la
Com pagnie de Jésus. Le 26 août 1789, la
Déclaration des droits de l’homme précise
que la religion catholique n’est plus la reli-
gion d’Etat. En 1773, la plupart des gou-
vernements européens prennent une déci-
sion analogue et, par la bulle Dominus ac
Redemptor, le pape supprime officielle-
ment l’Ordre des jésuites. En 1790, les
ordres religieux sont interdits sur le terri-
toire français. C’est au cœur de ces événe-
ments nationaux et internationaux, carac -
térisés par la fin de l’Ancien Régime, la
Révolution de 1789, le Consulat, l’Empire
et la Restauration, que le destin de cet
homme est porté à notre considération.
Les lecteurs qui, d’une manière ou d’une

autre, connaissent un peu la vie des ordres

religieux, seront sensibles aux premiers pas
de Pierre-Joseph de Clorivière. Il appartient
à une famille aisée d’armateurs de Saint-
Malo et son avenir dans le commerce inter-
national de l’époque est quasiment assuré.
Cependant, ni la marine ni le commerce ne
le fascinent et, au cours d’études de droit
entreprises à Paris, il découvre à l’âge de 21
ans son goût pour entrer au noviciat des
jésuites. Nous sommes en 1756. Un événe-
ment majeur marque d’entrée de jeu les pre-
mières années de sa formation. A Com piè -
gne, où il est envoyé dans un collège pour
prendre en charge des élèves, et ceci malgré
un bégaiement qu’il a de la peine à assumer,
la campagne de calomnie contre la Comp a -
gnie de Jésus atteint son paroxysme : les jé -
suites doivent quitter la France. 
Deux traits majeurs définissent alors

Clo  rivière. Il ne se laisse pas envahir et
dominer par des vagues d’incertitudes, de
doutes, comme le montre un extrait de
l’une de ses lettres, adressée à un de ses
compagnons : «Je me rappelle une parole
du P. Le Roy que m’a dite le P. Dupérou,
qu’il ne connaissait d’état plus délectable
que celui d’un homme qui ne voit ce qu’il
pourra devenir.» Et d’ajouter : «Quel mal 
peut-il nous arriver ? Notre sort dépend de
Dieu dont l’amour pour nous est ineffable
et incompréhensible.» D’autre part, les cir-
constances - les violentes attaques contre 
les jésuites - le conduisent à réaliser dans le

* Parole et Silence, Paris 2001, 104 p.
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Un maître spirituel 
pour aujourd’hui
Chantal Reynier, Pierre-Joseph de Clorivière, jésuite 1735-1820*



choisir juin 2002 41

Livres ouverts

quotidien la fidélité à un corps religieux
qui disparaît, mais sans porter atteinte à
son désir de suivre le Christ. Son état de
vie sera désormais, pour plusieurs années,
l’exil, à travers plusieurs pays. Ordonné
prê tre à Cologne en 1763, il sera envoyé à
Londres et il participera ensuite à la for-
mation des jeunes jésuites à Gand, où il
donnera les Exercices spirituels de saint
Ignace. Ses derniers vœux seront pronon -
cés en 1772.
A plusieurs reprises, et en raison des

bou le versements idéologiques qui déstabi-
lisent les pays et l’Eglise, Clorivière expri-
mera à ses supérieurs non seulement son
ferme attachement à la vie religieuse, mais
il fera part aussi de son désir d’être envoyé
au Canada pour y être missionnaire. Ce
pro jet restera lettre morte. Expulsé des
Pays-Bas, où il avait été accueilli après un
séjour à Bruxelles, il revient en France, de -
vient curé de paroisse en Bretagne, puis est
chargé par l’évêque de la direction d’un
petit séminaire, où il sera dénoncé peu
après par un ecclésiastique favorable aux
idées révolutionnaires et arrêté. 
Toutefois, une rencontre providentielle en

1787 avec Adélaïde de Cicé, d’une famille in -
fluente au plan politique, confirmera pro -
gres sivement une inspiration qui ne cesse de
l’habiter : rétablir la Compagnie de Jésus.
Mais en homme des situations d’urgence,
Clori vière sait prendre son temps.

Témoins du Christ

Avec un tel objectif, il élabore le projet
d’instituer une Société d’hommes et une
Société de femmes qui, l’une et l’autre,
pourraient répondre aux circonstances
dou loureuses que l’Eglise traverse. La So -
ciété du Cœur de Jésus (pour des prêtres et
des hommes) et la Société du Cœur de
Marie (pour des femmes) seront mises en
œuvre comme des instituts hors cadre,
sans signe distinctif, sans apostolat déter-

miné, sans habitation commune, mais pro -
ches du monde. La ligne maîtresse est
claire : maintenir coûte que coûte un corps
de témoins entièrement consacrés au
Christ dans l’Eglise et pour le monde. En
1791, la profonde intuition de Clorivière se
réalise et la Terreur (1792-1794) va mettre
à l’épreuve nombre de prêtres et de filles
du Cœur de Marie. Ces obstacles n’arrête-
ront pas Clorivière dans sa dénonciation
des interventions scandaleuses de l’Etat
dans le domaine des consciences.
Adélaïde de Cicé sera arrêtée en 1799 et,

le 5 mai 1801, Clorivière à son tour sera
mis en prison, jusqu’en avril 1809. Entre-
temps, le pape approuvera oralement les
deux Sociétés. La Société du Cœur de
Jésus disparaîtra dans le courant du XIXe

siècle et la famille Cor Unum lui succédera
au XXe siècle, tandis que la Société des
Filles du Cœur de Marie subsiste encore.
De 1814 à 1818, d’autres courants poli-

tiques vont permettre le rétablissement de
la Compagnie de Jésus. Son supérieur géné-
ral, le Père Brzozowski, en exil en Russie,
demande à Clorivière de réorganiser la vie
des jésuites en France. Agé de 80 ans et
presque aveugle, Clorivière s’attache déli bé -
rément à cette nouvelle mission, tout en se
mon trant attentif à l’évolution des Sociétés
qu’il avait fondées. Déchargé de ses lourdes
fonctions en 1817, il meurt le 9 janvier 1820,
dans la chapelle des jésuites de la rue des
Postes, à Paris, devant le Saint Sacrement.
Le message et la détermination de ce

religieux, mêlé toute sa vie à des conflits
politiques et qui n’a cessé de lutter pour la
liberté de conscience, sont à même de sti-
muler aujourd’hui nos actions, souvent
marquées par la fatalité, voire le défai-
tisme. Selon Clorivière, «le chrétien, c’est
un homme animé de l’Esprit de Jésus-
Christ et vivant de sa vie, qui laisse en paix
le passé et, content du présent, espère tout
pour l’avenir».

Louis Christiaens
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Accompagnement

ÉVANGILE DE
LA COMPASSION
par Jacques Ambec
Saint-Paul, Paris 2001,192 p.

Le sous-titre de ce livre J’étais
malade et vous m’avez visité
(Mt 25,36) donne la tonalité
de ce témoignage d’un frère
dominicain qui collabore à
une pastorale de la santé dans
le Sud de la France et fait par-
tie d’une équipe de service
évangélique de malades, en
particulier auprès de sidéens.
Le thème majeur de son ap -
proche, pour le moins diversi-
fiée, comme l’est la vie de ceux
et de celles qu’il visite, se ré -
sume en un seul mot : la com-
passion. Il ne s’agit pas là
d’une notion abstraite, mais de
rencontres qui conduisent à
des «partages» et qui, en com-
pagnie de Notre Dame de
compassion, incitent «l’âme à
être sensible aux maux d’au-
trui» et qui transmettent la
con    fiance et l’espérance. Des
rappels clas siques, dont les vi -
siteurs d’hôpitaux sont fami -
liers, sont soulignés : l’écoute
de l’autre, la qualité de la pré-
sence, la fidélité.
Les pages de cet ouvrage met-
tent non seulement en relief
une multiplicité de situations
douloureuses, mais tout au -
tant des références évangéli -
ques et des suggestions de
prières. Il est vrai que s’ap -
pro cher de la souffrance d’un
autre, c’est garder ouverts son
cœur et son intelligence. S’en -
trelacent de la sorte un essai
de description d’accompagne-

ments humains et spirituels et
des extraits suggestifs de con -
versations avec des hommes
et des femmes qui expriment
leur pauvreté. Une série d’épi-
sodes et de conseils pratiques
reflètent la diversité des épreu -
 ves de bon nombre de nos
con temporains et de leurs es -
poirs. La conclusion pourrait
être résumée en reprenant le
titre d’un livre cité par l’au-
teur : Eh bien dites : don !

Louis Christiaens

EN CHEMINANT
VERS L’AUTRE RIVE
par Pierre Osenat,
Jeannie Le Deley,
Parole et Silence, Paris 2001,
112 p.

Avec l’ouvrage de Pierre Ose -
nat et Jeannie Le Deley, nous
voici dans la proximité de
Suzanne qui s’éteint lente-
ment de ce qu’il est convenu
d’appeler une longue maladie.
Pierre, son mari, est médecin.
Ancien professeur au Collège
de médecine de Paris, il a fait
maintes conférences sur la
mort et sur la foi chrétienne
qui l’habite. Sa profession l’a
destiné à côtoyer la souffrance
et la mort. Mais le temps est
venu, pour lui, d’être affronté
à la douloureuse réalité de la
séparation de celle qu’il aime,
sa femme.
Au cœur de sa détresse, il est
accompagné par une mère de
famille qui fait partie d’un
mouvement de spiritualité
chrétienne et qui, comme lui,
est membre de sociétés litté-
raires. Ecrire à cette amie lui

permet de nommer, d’identi-
fier ce qui lui est insupporta -
ble : «Je ne sais qu’une chose,
ma femme se meurt.» 
Par des mots chargés de pro-
fonde humanité et justes dans
la foi, des échos à ses appels
ne tardent pas à le rejoindre
comme une source de récon-
fort : «Je vous souhaite de re -
cueillir le dernier souffle de
votre femme aimée. Ce souffle
qui relie la vie à l’Eternité…
Entre le premier cri de la vie et
le dernier souffle d’une autre
vie… celle à laquelle nous
sommes appelés.»
Certes, un tel langage pourra
paraître typé, voire désuet, no -
tamment par ses références so -
ciales et religieuses que l’on
croirait d’un autre temps ou
d’un autre monde. Toutefois,
l’élégance de ce dialogue en tre
deux âmes est à même d’aider
ceux et celles qui traversent
ces passages de la mort à la
Vie. Une correspondance qui
est une thérapeutique du cha-
grin et qui, de vant l’absurde de
la mort et au pied d’une croix,
nous prépare à découvrir la
rive de la résurrection.

Louis Christiaens

Sciences occultes

ASTROLOGIE, MAGIE,
COMMENT EN SORTIR ?
par Francesco Bamonte
Saint-Augustin, St-Maurice,
2002, 144 p.

Un exposé simple et convain-
cant par un prêtre au service
des victimes des sciences oc -
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cultes. La première partie,
avec ses exemples de person -
nes trompées par des escrocs
des sciences occultes, est con -
vaincante. Puis l’auteur expose
comment se défaire des mages,
quel est l’enseignement de
l’Eglise et quelle pastorale en -
treprendre pour lutter contre
ce qui envahit non seulement
le marché, mais surtout les
cons ciences en détresse.

Raymond Bréchet

PORTE OUVERTE
SUR L’INVISIBLE
par Claudine et Jacques
Douard-Marquis
Favre, Lausanne 2001, 194 p.

Les auteurs, dotés de pouvoirs
médiumniques, interrogent de -
puis six ans les âmes défuntes,
en particulier celles que l’on
qua lifie d’errantes. Elles n’ont
pas voulu ou su quitter notre
monde. Elles parasitent celui
ou celle qu’elles «visitent». Les
auteurs leur font prendre cons -
cience qu’elles doivent quitter
la terre et monter vers Dieu, au
côté de leur ange gardien. Les
morts entrent dans la lumière
et les vivants peuvent faire leur
deuil. Admirable !
Mais lisons la suite. Les en -
quêteurs interrogent le dieux
Pan ou la déesse Gaïa, des
ani maux, des plantes ou des
pierres chargées d’histoires.
Sainte Thérèse d’Avila suc -
cède à une divinité Wisigoth.
Nous sommes en pleine expé-
rience spirite. Tout se fait en
dehors du Christ. Lui seul est
capable de nous introduire
auprès des défunts sans trom-

perie. Par la communion des
saints, nous sommes en con -
tact avec eux dans la prière,
sans chercher à les voir ni à
les interroger. Ce serait tom-
ber dans les astuces du Maître
du mensonge.
Le Seigneur permet parfois
un contact, dans le rêve ou
au trement. Qu’on se rapporte
au livre de Jean Ver nette,
L’irration nel est parmi nous,
en particulier aux pages inti-
tulées Communiquer avec les
morts, le spiritisme.

Raymond Bréchet

CASSIE... DU SATANISME
AU CHOIX DE DIEU
par Misty Bernall
Nouvelle Cité, Paris 2002,
160 p.

En avril 1999, deux jeunes
entrent dans un lycée du Co lo -
rado, aux Etats-Unis, et abat-
tent leurs camarades et des
enseignants. Parmi les vic-
times, Cassie, une élève. Ils lui
posent la question : «Crois-tu
en Dieu ?» Sur sa réponse
affirmative, ils l’abattent froide-
ment. Or Cassie venait de loin.
Sa mère nous en livre le récit.
Sa fille était entrée vers 15 ans
dans une secte satanique. Elle
a d’abord résisté à ses pa rents
qui lui demandaient d’en sortir.
Par une grâce divine, elle vit
bientôt l’impasse où elle s’était
jetée, se retira de la secte et
commença un cheminement
spirituel, auquel nous partici-
pons par ses lettres, le témoi-
gnage de ses parents et d’amis.
Quand les meurtriers posèrent
à Cassie la question de sa foi en

Dieu, elle donna la réponse
d’une martyre, sans le savoir.
Un récit touchant qui nous
livre en même temps les sen-
timents d’une mère qui sait
pardonner aux meurtriers de
son enfant.

Raymond Bréchet

Témoins

TAGUEURS D’ESPÉRANCE
par Tim Guénard
Presses de la Renaissance,
Paris 2001, 210 p.

La violence se développe,
l’insécurité et la peur aug-
mentent partout ; on n’ose
plus sortir le soir, on craint de
prendre les auto-stoppeurs
sur la route, on réclame plus
de surveillants partout. On a
peur pour ses propres enfants,
victimes éventuelles des sa -
lauds qui pullulent.
Eh bien, pour Tim qui revient
de très loin, après une en -
fance très blessée dont il est
sorti vi vant, et aussi pour les
ta gueurs qu’il a rencontrés et
accompagnés ensuite, «l’espé-
rance est en trée dans leur
cœur comme le soleil dans
une maison».
Boris Cyrulnik, dans la pré-
face, dit de lui qu’il est «de -
venu beaucoup plus qu’un
ancien enfant maltraité... Ce
n’est pas parce que nous
avons été maltraités, violés ou
déportés que nous devons à
notre tour maltraiter, violer
ou déporter... C’est un combat
de toute une vie, une con -
trainte à chercher le beau, le
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bon, l’amour.» La preuve est
là, fulgurante. Il se passe de
vé  ri tables miracles lorsqu’on
ren contre sur son chemin un
ou deux êtres qui «osent
croire en la vie» et qui vous
ac cueillent, parce qu’ils vous
déchiffrent malades d’amour,
assoiffés de «câlins dans le
cœur». Ces déchus, ces dé -
chets de la rue, ils les voient
très loin dans leur identité
d’origine, avec les yeux du Big
Boss, le Créateur, comme
«des princes qui s’ignorent».
Voulez-vous en savoir davan-
tage sur vous et sur l’humain
en tout être ? Voulez-vous
voir mieux et plus ? Ce livre
vous y aidera. Aujourd’hui,
Tim Guénard, âgé de 43 ans,
marié, père de quatre enfants,
partage son temps entre l’api-
culture, l’accueil de jeunes
dans sa ferme des Pyrénées et
des conférences.

Jean Nicod

RICHESSE DE
LA PAU VRETÉ
par Sœur Emmanuelle
Flammarion, Paris 2001, 192 p.

Vivre des années auprès de
démunis, connaître la société
actuelle occidentale, réfléchir
sur les disparités étonnantes
des formes d’existence de part
et d’autre… tout cela amène
Sœur Emmanuelle à poser un
diagnostic lucide et pertinent
sur le monde d’aujourd’hui.
Les causes de ce dysfonction-
nement incroyable, analysées
avec rigueur, poussent cette
religieuse intrépide à «hurler»
comme elle dit.

L’une des causes du mal dans
notre société réside dans la
mondialisation ultra-libérale.
Oui à une mondialisation à
visage humain ; et elle invite les
politiciens à recentrer leurs dé -
cisions selon le critère du bien
commun. «De bonnes âmes
me donnent le conseil suivant :
“Ma sœur, faites la charité,
mais pas de poli ti que !” Je ne
fais pas de politique au sens
courant du terme, mais je
cherche à éveiller les cons -
ciences sur l’injustice vé cue
dans la cité, qui pousse les
jeunes et les moins jeunes à se
lancer dans les instances na -
tionales et internationales
pour batailler et s’unir à tous
ceux qui n’acceptent pas que
des pauvres soient humiliés et
que des peuples aient faim.»
De même, elle rappelle la
 mission de l’Eglise, «l’option
pré férentielle des pauvres»...
«L’Eglise a choisi non plus le
triomphalisme, mais l’action de
plus en plus engagée en faveur
des laissés-pour-compte… Il
faut cependant le reconnaître :
l’esprit de domination fait par-
tie de la personne humaine. Il
habite toutes les institutions et
toutes les religions, sans excep-
tion. (…) L’Eglise sera toujours
habitée par une contradiction
interne.» Et elle propose des
che minements bien concrets
pour remédier à la dégradation
de l’être humain. Les politi-
ciens, les gens d’Eglise, les per-
sonnes de bonne volonté…
tout le monde est convoqué
pour enrayer l’accroissement
de la misère sur notre planète,
en agissant sur les causes.
Par son intelligence et son bon
sens, Sœur Emmanuelle ap -

porte un complément lumi-
neux par rapport aux stratèges
de notre société pour sauver
l’être humain où qu’il soit. Et
les anecdotes contribuent à
souffler un vent d’espérance.

Willy Vogelsanger

LA PRISONNIÈRE
DE LHASSA
Ngawang Sangdrol,
religieuse et résistante
par Philippe Broussard et
Danièle Laeng
Stock, Paris 2001, 304 p.

Qui n’a jamais entendu parler
de Ngawang Sangdrol, nonne
tibétaine, qui voit peu à peu
ses années d’emprisonnement
augmenter au fur et à mesure
de ses actes de résistance à
l’envahisseur chinois ? Dans
le monde entier, des femmes
et des hommes sont interve-
nus en sa faveur (en Suisse,
l’ACAT à Fribourg par ex -
emple). Elle est le symbole de
la lutte non-violente tibé-
taine. Le Dalaï Lama lui-
même est en admiration pour
sa révolte.
Rebelle à neuf ans déjà, pri-
sonnière à onze, elle puise
dans sa foi et son obstination
une force surhumaine pour
résister aux conditions ter-
ribles de détention, aux mau-
vais traitements et aux tor-
tures dont ont déjà témoigné
de nombreux Tibétains qui
ont réussi à fuir leur pays.
Pour la première fois, Phi -
lippe Broussard, grand repor-
ter au journal Le Monde, et
Danielle Laeng, représen-
tante en Inde du Comité de
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soutien au peuple tibétain
(CSPT France), ont patiem-
ment re   constitué son par-
cours, grâce aux déclarations
de ses pro ches amis et d’an-
ciennes camarades de déten-
tion. Un témoignage à vous
couper le souffle, pour une
cause qui finira bien un jour,
à notre grand espoir, à être
résolue.

Marie-Thérèse Bouchardy

Economie

ÉTHIQUE, GESTION 
DE PATRIMOINE ET 
GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE
sous la direction de Jacques
Pasquier-Dorthe, Donato
Barbouscia, Sophie Gay et
Flavia Giorgetti
Editions universitaires,
Fribourg 2001, 250 p.

Exigence de toujours, l’éthi que,
tant des placements que du
gouvernement d’entreprise, est
aujourd’hui une nécessité qui
contrebalance vaille que vaille
le déficit de régulation juri-
dique et politique. Deux col-
loques universitaires tenus
durant l’année 2000, l’un dans
le Tessin, l’autre à Fribourg,
examinent ici quelques pra-
tiques de banques, d’entre-
prises, et de fonds d’investisse-
ment. En quêtes, examen de
pro cédures, présentation de
critères nourrissent les ap -
proches, tantôt institution-
nelles, tantôt statistiques.
De toutes ces données rassem-
blées, le lecteur conserve  l’im -

pression d’une certaine «opé -
ra tionalité», même s’il garde
conscience que le capitalisme
n’est pas soluble dans l’éthique.
Les finalités sociétales de la
Banque cantonale du Tessin,
les enjeux sociaux et environ-
nementaux de la notion d’in-
vestissements «du rables» par
Pictet Suis se/Delphi interna-
tional Londres, le compromis
entre sécurité, rendement, rap-
ports sociaux et environne-
ment dans la pratique des
fonds Ethos, le jeu des procé-
dures et des principes dans la
régulation de quelques entre-
prises suisses, et bien d’autres
aspects de la complexité poli-
tique des affaires, forment un
tableau assez suggestif. D’où
émerge l’idée que quelque
chose se passe aux confins de
la finance et de l’éthique.
On saura gré au professeur
Pas quier-Dorthe, qui signe la
présentation générale, de rap-
peler aux praticiens la modes-
tie qui s’impose en pareil do -
maine. A la lumière des cal   culs
présentés, la rentabilité des
placements éthiques ne va pas
de soi. Et c’est heureux ! (Le
respect des autres vaut en tant
que tel, quels qu’en soient les
effets économiques attendus.)
Reste le risque de vouloir con -
fier à des spécialistes la res -
pon  sabilité éthique qui s’im-
pose à chacun. Risque d’un
nou  veau cléricalisme où, sous
prétexte d’éthique institution-
nalisée, le choix des in dica -
teurs, la pondération des cri -
tères et les implications mo-
ra les des procédures ne se -
raient plus discutés.

Etienne Perrot

L’ARGENT
par Etienne Perrot
Editions du Salvator, Paris
2002, 112 p.

Deuxième livre d’une nouvelle
collection Parole et tabou, ce
bref essai vise à resituer l’ar-
gent, «sang qui irrigue les mem -
bres du corps social», dans les
relations qu’il ex prime, s a chant
que l’«histoire de la monnaie
est écrite, com me toute histoire,
avec l’encre des vainqueurs».
La tentative est stimulante,
même si certains poncifs («on
se sent plus proche de son cor-
respondant d’Internet que de sa
voisine de palier») ne nous sont
pas épargnés.
Argent et pouvoir ont partie
liée, on s’en doutait : pouvoir
régalien de créer de la monnaie
- et de ponctionner la société
en n’en gardant pas stable la
valeur -, pouvoir social qui de
tout temps sépare le riche du
pauvre, pouvoir humain de
gérer son pécule infiniment
plus librement que dans le
paiement en nature. Pouvoir de
libérer comme pouvoir d’oppri-
mer, car la possibilité d’un gain
fait souvent «taire bien des
scrupules inspirés des droits de
l’homme».
«D’où vient l’argent ? Du
com  merce légal, de la drogue,
de la corruption..?» demande
l’auteur, pour qui «la mondia-
lisation est le dernier avatar
de la culture monétaire». C’est
que l’argent ne peut être laissé
à lui-même et appelle une
régulation éthique qui aujour-
d’hui ne peut être que mon-
diale.

René Longet
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MONDE LUMIERE

Bénie sois-tu, universelle Matière, 
Triple abîmes des étoiles, 
des atomes et des générations,  
toi qui débordant et dissolvant 
nos étroites mesures
nous révèles les dimensions de Dieu. 
Sans toi, Matière, sans tes attaques, 
sans tes arrachements, 
nous vivrions inertes, stagnants, puérils, 
ignorants de nous-mêmes et de Dieu. 
Toi qui meurtris et toi qui panses, 
toi qui résistes et toi qui plies
toi qui bouleverses et toi qui construis, 
toi qui enchaînes et toi qui libères, 
Sève de nos âmes, Main de Dieu, 
Chair du Christ, 
Matière, je te bénis. 

Un ange passe… Expo.02
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